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, La répression varie trop suivant le caractère des 

, hommes, et ce n'est pas toujours la société qui est 

f
 bien défendue. » (HOUI.ASD, Discours de rentrée de 
«1853.) 

„ Le juge ne doit pas pouvoir se jouer du frein de 

„ [a loi. Il y a un partage prudent, judicieux de pou-

, voirs à faire entre le législateur et le juge. C'est un 

« des problèmes les plus difficiles à résoudre dans la 

,, science des lois. » (Rossi, Traité de droit pénal ) 

,, Vous ne devez pas juger les lois, mais juger selon 

« les lois. » (SAINT-AUGUSTIN.) 

Messieurs, 

En ordonnant qu'à Llaudience solennelle de rentrée, le pro-

areur général prononcerait un discours sur un sujet couve-

cable à la circonstance, le législateur n'a pas prescrit une 

aine formalité. Après le repos nécessaire et réparateur des 

Miices, méditer en commun sur la grandeur et les difficul-

tés de notre tâche est assurément la préparation la plus utile 

et la plus féconde pour nos labeurs nouveaux. Pour se diri-

ger et s'affermir, la conscience a besoin de ces fréquents re-

tours sar elle même. Le mouvement accéléré des affaires 

il les entraînements quotidiens de la pratique ne nous laissent 

jas la liberté de rechercher avec le soin nécessaire les exi-

gées générales de l'œuvre que nous accomplissons. Il est 

ton qu'au début de chaque année nous envisagions un moment 

l'état général des faits judiciaires; que nous nous demandions 

m recueillement si nos procédés sont les meilleurs ; s'ils doi-

vièlre maintenus, ou s'ils ne doivent pas subir quelque în-

Jiifuseb'e modification ; que nous puisions enfin dans l'ob-

sîralion raisonnée des faits accomplis la règle et le3 inspi-

rons de la pratique future. Telle est, suivant nous, la pen-

se essentielle, et telle doit être l'utilité de l'article 34 du dé-

ftetdu 6 juillet 1810. C'est pour répondre à cette pensée que 
lasvenons étudier devant voué l'état actuel de la répression 

pénale en France; — ce qui lui manque,—ce qu'il faudrait pour 

liplacer à son véritable niveau. 

Comme toute autorité, le droit de- punir a son principe et 

sa raison dans les exigences les plus absolues de l'ordre mo-

nt Sans doute la justice humaine ne saurait être considérée 

Mime l'expression même affaiblie de la justice divine. Doué 

iîfacultés bornées, l'homme ne peut avoir une connaissance 

«acte et complète de tous les éléments de la conscience qui 

«Situent la moralité absolue des actes. Il n'a pas assez la 

pcepliou des nuances infinies qui diversifient les actions hu-

«nes pour s'ériger en juge infaillible st souverain du fond 

«cœurs. L'ordre moral n'en est pas moins un des éléments 

'•miels de la justice humaine ; et celle-ci est incontestable-

wit une portion de la justice absolue. Mais nette portion, 

inidérive de l'essence même des choses et de la nécessité, ne 

*ce qu'en vertu du droit social. Limitant son action dans 

mesure dd sa puissance et de son devoir humains, la jus-

humaine se borne donc à réprimer le mal moral qu'il est 

' '«pensable de réprimer pour assurer l'existence et la sécu-
«e sociales, 
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 légitime, la répression pénale doit répondre à sa 
[Wion; pour être complète, elle doit être mesurée à l'in-

jeiet social. r ~ ■ 

social, 
La justice répressive étant una des bases de l'édi-
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71,350 

84,306 

117,312 

correctionnels jugés à 

1 cinq ans d'effrayants progrès ! » En effet, la statistique prouve 

3»e4nnT! !Âe Senain? délils 6'est accru d8r» la Proportion 
de 100,151, 155, 3U0 et jusqu'à 1,000 pour 100. 

Au temps où nous sommes, ce sont les prévenus correction-

"! ,
q
ui'' *î" leur nombre toujours croissant, constituent la 

véritable p aie sociale. Au grand jour des civilisations moder -

nes, sous 1 action des causes diverses qui amoindrissent et 

abaissent les caractères, qui transforment les passions et subs-

tituent les ressources et les combinaisons de la fraude aux ar-

deurs et aux excès de la violence, qui adoucissent les mœurs 

en les dépravant, les grandes audaces et les grands crimes de-

viennent plus rares. Mais les délits inspirés par la ruse l'as-

tuce, la corruption, la bassesse et les vices sans énergie, se 
multiplient. ° ' 

Le nombre moyen des prévenus correctionnels jugés à la 
quête du ministère public a été: 

De 1826 à 1830 

De 1831 à 1*33 

De 1836 à 1840 

De 1841 à 1845 

De 1846 à 1850 

De 1831 à 1855 

En 1857, le nombre des prévenu, 

requête du ministère public a été de 154,077 ('l7 

Quelle effrayante progression ! Elle a été de 220 nour 100 
en tren'.e ans (2) ! w 
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es récidives a été encore plus, 

effesoiït cfotifJîê.''Ë'ii ÏSsf; rVy° â " èu'SS.BïS récidivistes ; en 

1852, 33,> 05; eu 1853, 33,700; en 1854, 38,479; en 1855, 

38,771 5 eu 1836, 40,345 ; en 1857, 41,642 ! 

Le chiffre officiel n'est pas même le chiffre exact des récidi-

ves. Combien de récidives ne sont pas judiciairement consta-

tées ! l'a certain nombre de récidivistes, soit en changeant de 

no ai, soit par tout autre moyen, parviennent à dissimuler leurs 

antécédents, et, au lieu de subir les peines de la récidive, ils 

sont condamnés comme délinquants ordinaires. Aussi beau-

coup de récidives qui n'ont pu être judiciairement constatées 

devant les Tribunaux, sont plus tard constatées administrait-

vement dans les maisons de détention. Eu effet, les récidivis-

tes non reconnus comme tels par la justice ayant été précé-

demment détenus dans ces maisons, y sont reconnus quand ils 

y rentrent. II en est même qui échappent à cette constata-

tion supplétive, ceux notamment qui, n'étant condamnés pour 

la dernière faute qu'à un emprisonnement de moins d'un an, 

lestent pour y subir leur peine dans des maisons d'arrêt où 

ils sont totalement inconnus ; ceux enfin qui, condamnés à 

plus d'un an de prison, sont conduits dans des maisons cen-

trales autres que celles où ils avaient subi les peines antérieu-

res. L'institution des casiers judiciaires rendra de plus en plus 

rare le succès des dissimulations de cet ordre. Mais, nonobs-

tant les constatations que Lcilitent les casiers judiciaires, le 

nombre des vrais récidivistes reste encore supérieur à celui des 

récidivistes connus, et celui de ces derniers l'est lui-même à 

celui des récidivistes condamnés (3). 

Telle est, messieurs, la profondeur du mal. 

En général, on attribue la marche constamment ascendante 
do la criminalité à deux causes principal*--» : I" aux impeirta^-

tions de la loi pénale; 2° à l'excessive indulgence des Tribu-

naux de tous les degrés. 

On peut différer d'avis sur la première. 

Il est vrai que, depuis 1789, la législation pénale a été con-

sidérablement adouce. 

Sous l'empire de l'Ordonnance criminelle de 1670, quia été 

suivie jusqu'à la révolution française, la répression était en 

France, comme presque partout en Europe, impitoyable. La 

peine de mort était appliquée dans cent quinze cas divers; 

elle était accompagnée de tortures et de supplices cruels qui 

eu variaient le mode : la potence, le feu, la roue, l'écartelle-

ment. 
On appliquait des peines accessoires empreintes de barbarie 

en elles mêmes, savoir : la question, le fouet, le carcan, le 

pilori, la claie, la mutilation, la confiscation. 

Battue en brèche dès 1764 par un jeune publiciste de Mi-

lan, Beccaria, qui donna l'impulsion à un grand mouvement 

d'idées en Europe, cette législation é ait complètement dis-

créditée, lorsqu'éclata la révolution française. A la suite du 

duc de Toscane, qui avait pris l'initiative et donné l'exemple, 

la plupart des souverains avaient déjà conçu des projets de 

réforme. En France, Louis XVI avait aboli la question; les ca-

hiers des trois ordres demandaient la régénération du droit 

criminel. 
En 1791, la répression fut transformée dans son caractère 

essentiel et devint plus humaine. On peut même dire que, 

sous l'influence des principes qui, à cette époque, dominaient 

et entraînaient la société, les peines furent trop amoindries. 

Mais après les temps de trouble qui suivirent, la société, en 

proie aux désordres qui avaient été le fruit de l'anarchie, eut 

besoin d'opposer une digue plus forte au torrent des passions 

déchaînées; le Code du 3 brumaire an IV fortifia la répres-

sion. 
La répression fut encore plus fortement constituée par le 

Code pénal de 1810. Les peines perpétuelles furent rétablies, 

la peine de mort fut étendue à uu plus grand nombre de cas ; 

les pénalités furent mieux distribuées et graduées ; elles fu-

rent généralement aggravées. Œuvre d'un gouvernement ré-

parateur qui, faisant disparaître les derniers vestiges de la 

longue anarchie qui l'avait précédé, reconstituait l'ordre so-

cial sur ses véritables bases, Je Code de 1810 répondit pleine-

ment à la pensée de salut public qui l'avait inspiré. 

Plus tard, cette législation fut attaquée sans justice comme 

sans mesure. L'école politique qui dominait en France lors-

qu'éclata la révolution de juillet 1830, avait donné sur l'ap-

préciation de nos lois répressives une fausse direction aux es-

prits. Les controverses qui jaillirent de cette situation géué-

-ale amenèrent bien quelques réformes utiles, telles que la 

suppression de la marque et celle de la mutilation du poing 

pour les parricides. Mais, en 1832, elles introduisirent dans 

(1) Les statistiques de 1855,1856 et 1857 constatent une lé-

gère diminution dans le nombre des prévenus correctionnels 

de toutes catégories. Mais l'amélioration morale que cette di-

minution semble impliquer est plus apparente que réelle. En 

effet, par suite de la mansuétude qu'a montrée l'administration 

à travers des circonstances difficiles pour les populations des 

campagnes, la diminution a principalement porté sur les dé-

lits forestiers ; elle a été pour ces délits spéciaux, qui sont 

poursuivis à la requête de l'administration des eaux et forets, 

de 22 pour 100 en 1855 et 1857, et dans une proportion bien 

plus forte encore en 1856. 

(2) L'usage généralement adopté de correctionnaliser les 

crimes sans gravité semble au premier abord donner l'expli-

cation de cet accroissement. L'observation des faits et l'exa-

men attentif et comparé des statistiques démontrent que cette 

cause est secondaire et très limitée. En effet, la décroissance 

paral'èle des crimes est en disproportion manifeste avec f ac-

croissement des délits. De 1826 à 1830, le nombre moyen des 

accusés était de 5,306. La dernière statistique constate qu en 

1857 il a été de 5,773. 

(3) Le 1er janvier 1838, le nombre des récidivistes connus 

dans les maisons centrales était de 8,215 sur 23 030 détenus,, 

c'est-à-dire dans la proportion de 35,61 pour 100.
 f 
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la législation un élément qui est devenu dissolvant par les ex-
ces de la pratique. 

A cette époque, pour mettre un terme aux scandales de cer-

tains acquittements, le législateur voulut abaisser d'une ma-

nière générale le niveau de la répression. L'exposé des motifs 

de la lo. du 28 avril 1832 le dit en ces termes : « Il fallait 

trouver le moyen d'étendre à toutes les matières la possibilité 

d adoucir la loi autrement que par une minutieuse révision 

des moindres détails. Pour atteindre ce but, le projet a intro-

i duit dans le grand criminel la faculté d'atténuation que l'ar-

tic e 463 ouvre pour les matières correctionnelles. » 

Le législateur de 1832 ne pouvait ignorer que le 

0 humanité ne convient pas à cette molle induis 

1 Empereur Napoléon I" caractérisait si bien en disant qu'en 

sauvan les coupables elle expose les hommes de bien à leurs 
attentats.» 

Mais il voulait condescendre à l'esprit du temps. Devant la 

chambre des pairs, M. le comte de Bastard, rapporteur de 

la commission ne le dissimule pas; il s'écrie, comme avec 

regret : « Le législateur ne peut méconnaître la puissanse 

des laits, des mœurset des préjugés de l'époque dans laquelle 
Il Vit. )> . » -î 

Ainsi l'on voit le législateur de 1832, non pas lutter con-

tre les préjuges et les mœurs du temps pour détruire les uns 

redresser les autres, et faire prévaloir la saine raison; mais 
au contraire étudier, rechercher, s'approprier les idées faus-
ses, leS„Jrl,r^td"Û\£i..dAÏ^ ilmltfnJ-iwgvig luuiiutrï ut vAA.v-

aiis,"-.wuioii, la force d'impulsion des mauvaises tendances. 

Cependant, messieurs, même affaiblie par cette importante 

modification, notre législation pénale peut encore et doit suf-

fire à tous les besoins du salut iocial. Les incriminations et les 

pénalités y sont définies et fixées d'après les plus saines no-

tions de la morale et de la raison. Et, si les rigueurs excessi-

ves ne souillent plus nos Codes; si les derniers vesliges de bar-

barie, la marque, le carcan, l'exposition publique, la mort 

civile ont enfin disparu; si, depuis 1848, les cas de peine de 

mort sont réduits à 15; si, pour la modération des peines, un 

grand pouvoir discrétionnaire est laissé aux Tribunaux de tous 

les degrés; si, dans toutes les réformes qui se sont succédé, 

l'humanité et le droit individuel ont reçu pleine satisfaction, 

tandis que seule la protection sociale n'a pas vu s'accroître ses 

garanties, cependant on peut diie qu'il reste encore dans notre 

loi pénale à la disposition du juge toutes les armes nécessaires 

à la défense socia e. 

Mais ce qu'il faut reconnaître avec les écrivains, les publi-

cistes et les organes du pouvoir les plus autorisés, c'est l'in-

suffisance de l'application qui en est faite par le juge. 

M. Demetz déclare que « le système répressif s'est énervé, 

et qu'il n'est plus aujourd'hui en harmonie avec les besoins de 

la société.» 
Dans la statistique de 1850, M. le garde des sceaux cons-

tate le mal et ses causes en ces termes : « L'excessive indul-

« gence des Tribunaux est évidemment une des causes les 

« plus actives de l'accroissement des récidives, qui ont doublé 

« depuis vingt-cinq ans. Il serait à désirer que les magistrats 

rc montrassent plus de fermeté dans l'application de la loi. » 

Tous les ans, les mêmes constatations donnent lieu avec une 
ptvMoi uniformité «UA. mêmes uuieHur.HK. 

Dans la statistique de 1856, M. le garde des sceaux s'expri-

me ainsi : « J'ai le regret de dire, et le nombre toujours crois-

« sant des récidives en est la preuve incontestable, que les 

« Tribunaux usent habituellement d'une trop grande indul-

« gence envers les prévenus qu'il reconnaissent coupables. Si 

« l'article 463 du Code pénal reçoit devant le jury une appli-

« cation trop fréquente, l'extrême facilité avec laquelle les 

« Tribunaux correctionnels accordent le bénéfice des circons-

« tances atténuantes est peut-être plus regrettable encore. » 

Le législateur lui-même n'hésite pas à se constituer l'orga-

ne ou l'écho de ces justes plaintes. Dans son rapport au Corps 

législatif sur la loi du 4 juin 1833, en énonçant l'accroisse-

ment du mal, M. Langlais constate « la défaillance qui s'est 

« produite dans la répression. Ou il faut nier, dit-il, l'in-

« fluence de la justice sur la moralité publique, ou il faut 

bien reconnaître que cette mollesse dans la répression n'est 

« point étrangère à cette surexcitation d'énergie qu'on signa-

it le dans la criminalité. » 
« La répression, dit M. Bouland, varie trop suivant le ca-

« ractère des hommes, et ce n'est pas toujours la société qui 

« est bien défendue. » 
« C'est avant tout, dit M. Chassan, à la disposition morale 

« des esprits qu'il faut attribuer cet état de choses. 

Suivant M. Bonneville, « on peut dire qu'il y a dans les es-

« prits une véritable anarchie morale. » 

En effet, messieurs, il faut bien le dire avec tous les gar-

des des sceaux, depuis plus de trente ans les Tribunaux ont 

en général manqué de fermeté. La faiblesse de la répression 

a été pour les malfaiteurs un motif permament de sécuri-

té, une sorte d'encouragement qui a surexcité leur au-

11 n'y a pas d'intimidation possible si le méfait ne place pas 

le malfaiteur sous le coup d'une répression certaine et pro-

portionnée au crime ou au délit. Assurer contre tous les mé-

faits une répression prompte, énergique, exemplaire, tel est le 

but essentiel de la justice pénale (4). 
Or, non-seulement la répression atteint rarement la juste 

mesure, mais elle n'est pas même assurée. La chance 

d'impunité est au moins égale à celle d'une répression 

quelconque. 
Sur 100 crimes ou délits constatés par proces-verbaux, /o 

seulement donnent lieu à des poursuites, et 50 à des condam-

nations. Un certain nombre de ces condamnations ne sont 

même que nominales, étant prononcées par contumace ou par 

défaut. D'où la conséquence que si tous les méfaits étaient 

constatés, les chances d'impunité et de répression seraient à 

peu près égales. Mais que de méfaits restent dans l'ombre ! 

Beaucoup ne sont pas même dénoncés, parce que l'indulgence 

et la faiblesse sont dans nos mœurs, parce que les victimes ne 

se préoccupant que de leurs convenances personnelles, re-

cherchent et trouvent parfois une satisfaction plus ou moins 

complète dans des expédients pratiques, parce que souvent 

aussi l'intimidation s'exerce en sens inverse de la raison et 

du droit. Ce n'est pas le malfaiteur, c'est la victime qui trem-

ble et n'ose se plaindre! • 
On est dans le vrai en disant qu'un malfaiteur qui viole les 

lois sociales a plus de chances de rester impuni que de subir 

un châtiment quelconque. N'est-il pas effrayant de songer 

qu'indépendamment de cette chance absolue, il en a une au-

tre dontie sentiment fondé sur l'expérience le rassure et le 

soutient dans la voie de perversité où il vit, celle d être éven-

tuellement frappé d'une peine excessivement atténuée, sans 

proportion avec la gravité du méfait et perdant ainsi tout ca-

ractère d'intimidation. , 
Les déviations qui ont successivement amené la repression 

au degré de faiblesse où nous la voyons sont anciennes : il faut 

remonter assez haut pour en marquer la naissance et les pre-

miers développements. 
Avant la réforme de 1832, les idées en France etaien deja 

faussées, soit sur les principes qui doivent dominer la légis-

lation, soit sur les conditions essentielles de la répression pe-

(41 « Qu'il n'y ait jamais de coupables impunis, ni d'inno-

cents persécutés. » Discours du prince Louis-Napoleon en in-

stituant la magistrature, le 3 novembre 1849. 

' • 1 ■ * • ■ 
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au coin du quai de l'horlûj 

à Paris. . 

(Les lettres doivent être affranchies 

loi 

on 

sa 

nale en elle-même. Dès cette époque, les lois répressives et 

1 exercice même de la justice étaient contestées au nom de la 

philosophie. Les écrivains, les publicistes, le législateur iui-

meme entraîné ont pris en main la défense, non de la société 

contre les pervers, mais des pervers contre la répression. Les 

criminels, objet d'épouvante pour toutes les nations éclai-

rées et pour toutes les législations saines, sont devenus objet 

de pitié et de commisération. En considérant le condamné, 

on a isolé la pensée du châtiment de celle de l'atrocité du 

crime ét de la nécessité sociale de la réparation : on a pres-

que mis en question le droit de punir. 

Sous l'empire d'une législation qui semblait légitimer ces 

tendances, les convictions se sont affaiblies. Les consciences 
Jes plus fermes ont été troublées; le mal s'est emparé des es-

prits; il y a germé; il s'y est développé; il est devenu général. 

On en est arrivé à ne plus voir et juger le délit en lui-même, 

mai3 à rechercher principalement les causes qui veuvent l'ex-

pliquer. On s'est montré plus ingénieux pour lui trouver des 

justifications que pour mesurer sa gravité. Quand on ne lui 
en a pas trouvé, on en a inventé. On en découvre dans la 

elle-même que, par une étrange interversion de rôle, 

juge et on condamne en s'abstenant de l'appliquer dans 
mesure. 

Dans cette lutte des mœurs contre la loi, celle-ci perd cha-

que jour davantage de son autorité. Ses qualifications ne sont 

plus ratifiées par la conscience. Le bon sens public s'altère. 

sonï fégèrêmo»";;;^^
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Ce tableau, messieurs, n a rien a exagéré. 

Il est dans l'économie générale du Code pénal que la peine 

soit obligatoirement portée au maximum contre les récidivis-

tes. C'est rationnel. En effet, la récidive n'est pas seulement 

une nouvelle faute qu'on doive et qu'on puisse juger en l'iso-

lant de celles qui l'ont précédée. C'est surtout une révolte 

contre la leçon résultant des précédentes condamnations. Elle 

implique l'audace et le mépris de la loi. Or, la faculté d'atté-

nuation qui est éerite dans l'article 463 du Code pénal a com-

plètement énerné la prescription légale, et la pratique a porté 

l'abus jusqu'aux plus extrêmes limites. 
La loi pénale dit : « Les vols ainsi que les tentatives de ces 

mêmes délits seront punis d'un emprisonnement d'un an au 

moins et de cinq ans au plus. » Fixant par sa formule impé-

ralive un maximum et un minimum, elle menace le voleur de 

se voir frappé d'une peine mesurée dans ces limites. Or, la 

formule et la menace sont vaines. Grâce à l'article 463, le vo-

leur peut être puni, et il est le plus souvent puni d'une peine 

inférieure au minimum légal, fût-il pour la vingtième fois en 

récidive. 
Que devient l'autorité de la loi ? 

A qui veut observer les faits avec attention, la pratique 

judiciaire montre tous les jours la gravité de cet état de 

chose. 
Le juge n'a plus de règle absolue pour apprécier et juger. 

Sa sagesse personnelle est substituée à celle de la loi, la con-

science individuelle et mobile à la conscience inflexible et lé-

gale. Pour mesurer la répression, le juge est armé d'un pou-

voir arbitraire, il est en possession d'une souveraineté pres-
ipip inimitée Naviguant, an* an twuvs sans Diras, que n illu-

minent plus les clartés de la loi, il n'a pour se guider que ses 

instincts personnels. Or, qui ne sait que ces instincts varient 

comme les caractères ? Qui ne comprend dès lors que les ré-

sultats d'appréciations ainsi laissées au libre arbitre d'esprits 

essentiellement divers, cédant tous à des mobiles, à des entraî-

nements, à des tendances aussi variables que les causes qui 

diversifient les caractères, seront nécessairement empreints 

d'une effrayante diversité ! 
Ces conséquences ne sont pas toujours aperçues du magis-

trat dans l'exercice quotidien de sa fonction. L'état général des 

choses s'efface à ses yeux par la division des faits. Ne oonsi-

dérant le fait à juger que dans ses conditions intrinsèques 

et individuelles, il oublie trop que le but essentiel de la jus-

tice est de fortifier le respect des lois; il oublie que lorsque la 

justice réprime avec mollesse, elle encourage les malfaiteurs 

au lieu de les intimider; que par là elle agit sur le corps so-

cial en sens inverse de sa destination. Perdant de vue le but 

général de la justice, il s'affranchit plus facilement de l'au-

torité des règles légales. Il va jusqu'à juger les lois au lieu 

de juger selon les lois. C'est ainsi que sa raison abandonnée 

reste livrée à tous les hasards des entraînements individuels. 

Il importe d'autant plus de signaler les défaillances auxquel-

les cette situation donne naissance, qu'elles procèdent presque 

toujours des sentiments les plus purs, et que, le plus sou-

vent, elles émanent des consciences les plus droites. 

A l'un, ses vertus privées ont appris à compatir à toutes les 

faiblesses. Du criminel il ne voit plus que l'impuissance ac-

tuelle et la déchéance ; il mesure à la profondeur de celle-ci 

l'énergie de sa pitié; l'horreur du méfait est absorbée par les 

sentiments les plus légitimes en eux-mêmes, mais qui, pre-

nant des proportions exagérées, détruisent l'équilibre des élé-

ments divers qui doivent se combiner et se pondérer pour ins-

pirer la décision. C'est une involontaire, |mais incontestable 

désertion, car la juste et complète application des lois est pour 

le juge un devoir rigoureux. 11 ne lui est pas permis de se 

départir de la sévérité nécessaire. Pour être légitime dans sa 

mesure comme dans son principe, il faut que la pénalité ré-

ponde au but social qui la commande et la justifie. La prati-

que exagérée de l'indulgenc?, quelque honorable qu'en soit le 

mobile, est une faiblesse que le juge ne peut accomplir sans 

consommer le sacrifice de son devoir social. 

Un autre, animé du zèle le plus ardent pour le bien, nyis 

moraliste et philosophe hors de propos, va puiser ses inspira-

tions, non dans la loi, mais dans l'esprit de système. Déjouant 

les calculs et les artifices de la mauvaise foi, sa sagacité éprou-

vée a facilement dissipé les obscurités sous lesquelles on es-

sayait de lui dissimuler la preuve. Son cœur droit et ferme 
ressent la sainte indignation que doit exciter le crime. Mais 

cédant à ce goût d'indépendance individuelle qui est un des 

traits les plus saillants de notre époque, suivant la pente ou 

l'entraîne je ne sais quelle théorie personnelle, au lieu de 

courber sa raison sous le joug de la loi dont il est le minis-

tre, il proclame contre la loi l'impossible révolte de sa con-

science. Tourmenté par l'idée que la peine doit amender et 

moraliser le coupable, s'absorbant dans cette exclusive préoc-

cupation se méprenant sur la nature de sa mission, la trans-

fo.mant, adversaire systématique de tout régime pénitentiaire 

qui ne répond pas entièrement à ses rêves, sans retuser d'ap-

pliquer la loi d'une manière absolue, il ne l'appliquera qu'a-

vec répugnance, avec parcimonie; et dans ce combat qui s'est 

livré en lui entre l'esprit de système et les nécessités de sa 

mission, entre sa vanité qui s'égare et l'autorité de la loi con-

tre laquelle il se débat, la répression, amoindrie, énervée, au-

ra reçu d'irréparables atteintes. 

Faut-il poursuivre l'énumération de ces exemples? Les cau-

ses d'erreur qui sont en nous, lorsque notre raison s'affran-

chit du joug de la loi, sont infinies comme les émotions qui 

nous agitent. L'illusion, prisme mobile et décevant, se dépla-

ce et se transforme à leur gré. Elle change incessamment la 

perspective en changeant le point de vue, et les fausses appré-

ciations de l'esprit ainsi troublé se multiplient et n'ont d'au-

tres limites que celles de nos sensations. 
L'œuvre de justice s'accomplissaut à travers tant de per-

plexités, et les peines étant appliquées d'après une échelle 

, dont les deux extrêmes sont à une distance infinie , on 
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comprend qu'il en résulte une grande inégalité dans la ré-' 

pression. 
Il serait intéressant, si la nécessité de borner ce discours 

ne nous l'interdisait, d'étudier les inégalités qui, sous I in-
fluence de cet état de choses, se sont introduites dans la ais-
tribution des châtiments. Les constatations qui résulteraient 
de cette étude épouvanteraient la conscieuce des plus ardents 
parmi ceux qui reculent devant la pleine application des lois 

pénales. 
Dans la statistique de 185*, on voit que la proportion des 

acquittements en Cour d'assises s'échelonne par départements, 
entre ces deux termes: 8 pour 100 daus le département du 
Rhône, et 34 pour ICO dans le département des, Pyrénées-

Orientales ! En 1855, les deux termes extrêmes ont été : 7 pour 
100 dans les départements de l'Aisne et de la Loire, et 34 pour 
100 dans les départements de la Gironde et de l'Ain; en 1856, 
8 pour 100 dans le départementdu Lot, et55 pour 100 dans ce-

lui de la Lozère ; en 1857, l'écart a été de 9 à 39 pouF 100. 
Il ne faut pas se dissimuler qu'en France le même fait peut 

donner lieu devant toutes les juridictions aux appréciations et 
aux résultats judiciaires les plus divers. En police correction-
nelle, les acquittements regrettables sont rares; mais la me-
sure de la répression varie infiniment d'un Tribunal a un au-
tre, l'écart est énorme, et no s'explique que par la diversité 
infinie des règles personnelles d'appréciation. Tous les jours, 
certains Tribunaux accordent le bénéfice des circonstances at 
ténuantes à d'incorrigibles récidivistes, sans qu'on puisse en 
trouver d'autre motif qu'une invincible répugnance à leur in-
fliger l'aggravation de pénalité qu'édicté la loi. Il n'est pas 
sans exemple qu'un récidiviste chargé de mauvais antécédents 
soit condamné à trois ou six mois de prison par le Tribunal 
de première instance ; mais rque la aentei'ce étant réformée en 
appel, il soi. définitivement condamné à cinq ans de prison r.t 
cinq ans de surveillance. La distribntion de la justice est-elle 
placée dans des conditions normales, la société peut-elle être 
pleinement rassurée, quand les appréciations et les résultats 
peuvent varier et varient dans de telles proportions? Ces va-
riations seraient-elles aussi considérables, si le juge, en appli-
quant la loi pénale, s'inspirait davantage de la loi elle-même,, 

un peu moins de ses instincts personnels ? 
Il y a là, messieurs, une cause de perturbation très grave 

dans la distribution de la justice pénale. Si l'égalité est un 
principe sacré et Un droit absolu, n'est-ce pas surtout dans la 

distribution des châtiments ? 
En donnant au juge un pouvoir excessif, la loi a exagéré 

son rôle. Ce danger pouvait être conjuré par la sagesse et la 
fermeté du juge. Mais le juge a subi les entraînements-de l'o-
pinion et des mœurs. Il a dénaturé la loi en l'appliquant. La 
répression n'a pas été seulement adoucie, elle s'est énervée 

chaque jour davantage : le but a été dépassé. 
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que fa loi lui avait wuu£cmue un usage judicienx 
et prudent, il en a fait un étrange abus. C'est alors qu'orra 
vu se produire cet effrayant contraste : d'une part, le nombre 
des méfaits s'accroissant toujours ; de l'autre, la répression 
s'affaiblissant et les décisions de justice constatant invariable-
ment qu'il existe des circonstances atténuantes. La déclara-
tion des circonstances atténuantes est devenue comme une 
formule banale systématiquement adoptée pour substituer 
une peine arbitraire et le plus souvent illusoire à la peine lé 
gale. Pouvait-on rien faire qui fût de nature à pervertir plus 
complètement le sens moral des populations? 

En matière criminelle, les condamnés obtiennent des cir-
consiances atténuantes dans soixante et onze cas et demi sur 
cent (5). Quand les Cours d'assises pourraient donner pleine 
satisfaction à la déclaration des circonstaucs atténuantes en 
abaissant la peine d'un degré seulement, quarante et une fois 
sur cent elles l'abaissent de deux degrés. Par là elles épuisent 
la faculté exceptionnelle que la loi leur avait donnée pour des 
cas exceptionnels. L'exception facultative est presque devenue 
la règle. 

Devant les Tribunaux correctionnels, l'abus des circonstan-
ces atténuantes n'est ni moins grave ni moins fréquent. La sta-
tistique de 1830 constate que dans les vingt-cinq années pré-
cédentes, le bénéfice des circonstances attenuantas a été eccor-
dé à 56 condamnés sur 100 (6). En 1855 et 1856, les Tribu-
naux correctionnels ont accorde le bénéfice des circonstances 

\ atténuantes, à 61 p. 100 des condamnés de toutes catégories; 
et cette proportion s'est élevée, en 1856, à 79 p. 100 des con-
damnés pour vol, et à 86 p. 100 des condamnés pour fraudes 

La statistique de 1856 constate que l'accroissement du nom-
bre des récidivistes a porté presque exclusivement sur les li-
bérés de peines d'emprisonnement de courte durée. « Il est 
difficile de ne pas voir dans cet état de choses, dit M. le garde 
des sceaux, le regrettable effet de l'excessive indulgence des 
Tribunaux. » 

Sur lts 38,479 récidivistes de 1854, 21,545 avaient subi plus 
d'une condamnation antérieure; 5,407, plus de cinq; et 1,944 
de dix à cinquante ! Qui pourrait contester qu'à l'égard de ces 
derniers la répression ait été toujours inefficace, et l'intimi-
dation nulle! 

Il est constaté que beaucoup de récidivistes ne sortent de 
prison que pour commettre immédiatement de nouveaux mé 
faits, eî qu'ils sont repris une ou plusieurs fois, et de nouveau 
oondamnés dans l'année même de leur sortie. Plus du tiers 
des libérés des maisons centrales sont poursuivis et jugés de 
nouveau dans les trois ans de leur libération (7). 

En 1855, 3,350 récidivistes ont été jugés deux fois par le 
même Tribunal, 494 ont été jugés trois fois, 75 ont été jugés 
quatre fois, 12 ont été jugés cinq fois, et un, sept fois, soitp.ir 
le même Tribunal, soit par des Tribunaux différents. Aussi les 
rapports annuellement adressés au min stre de l'intérieur par 
M. Perret, inspecteur général chargé de la division des prisons 
au ministère de l'intérieur, constatent que la population des 
maisons centrales s'accroît incessamment. Elle était au 31 dé-
cembre 1830 de 16,178, au 31 décembre 1857 de 23,050. 

Quoi de plus démonstratif'de l'insuffisance de la répression 
que des constatations de cette nature! 

Il suffit de jeter les yeux sur les peines infligées pour com-
prendre que c'est la fermeté du juge, et non la loi, qui fait dé-
faut. 

En 1854, sur 35,955 prévenus correctionnels récidivistes, 
795 seulement ont été condamnés à cinq ans de prison ou au-
dessus, et 29,093 ont été ou acquittés ou condamnés à moins 
d'un an de prison. 

Plus des deux tiers des condamnés quipeupleut les maisons 
centrales subissent des peines correctionnelles, et près d'un 
quart des peines de moins do deux ans de prison. « Quelle 
action, s'écrie avec raison M. Perrot, la discipline peut-elte 
exercer sur ces natures pendant un laps de temps aussi court? 
Que) enseignement moral, religieux, élémentaire, profession-
nel peuvent-ils recevoir dans les établissemetus ? Ils sortent 
la plupart sans avoir senti les effets delà peine et de l'intimida-
tion qu'elle doit exercer. » 

Il ne faut pas croire,, messieurs, que cet état de choses soit 
normal, nécessaire, et qu'il se produise invariablement 
partout où s'exerce la justice pénale. Au contraire, dans les 
pays où l'esprit public n'a pas été égaré par une fausse phi-
lanthropie, où les tendances et les mœurs n'ont pas reçu 
une funeste impulsion, les résultats sont essentiellement dif-

férents. 
Dans la Bavière inférieure, de 1849 à 1853, sur 549 ac-

cusés, 529 ont été condamnés; 20 seulement ont été acquit-

tés. 
Dans la liesse supérieure, en 1852, sur 154 accusés, il y a 

eu 148 condamnés et 6 acquittés; et en 1853, sur 58 accusés, 
53 ont éié condamnés et 5 acquittés. 

Où trouverait-on en France de pareilles proportions ? Dans 
quelle Cour d'assises les condamnations sont-elles dans la 
rapport de 96 ou 97 0[0 ? 

En Hollande, la proportion des récidives est de 6 à 7 OjO au 
grand criminel, et de 1 à 2 0[0 au correctionnel, tandis qu'en 
France elle est généralement de 40 0[0. 

|H(5) Voir te Rapport de M. le garde des sceaux sur la statis-
tique de 1857, Moniteur du 4 octobre 1859. 

(6) Les statistiques des années qui ont suivi constatent que 
l'art,cle 463 a été appliqué pur les Tribunaux correctionnels : 

En 1851, à 53,162 prévenus condamnés ; 
En 1852, à 60,103; 
En 1853, à 68,906; 
En 1B54, à 73,938. 

(7) Voir le Rapport de M. le garde des sceaux sur la statis-
tique de 1857, Moniteur du 10 octobre 1859. 

N'est-il pas triste que la France, qui marche en tête de la 
civilisation et se voit emprunter successivement tous les élé-
ments de sa législation, se trouve cependant si complètement 
en arrière en matière d'application? N'est-il pas à craindra 
que les résultats ne finissent par discréditer la législation 

elle-même? . . . '■. 
Il serait cependant injuste qu'il en fut ainsi. La loi pénale 

est ce qu'elle doit être : l'instrument mis entra les mains du 
juge est excellent. iMais le juge ne s'en sert pas avec la fermeté 

nécessaire. C'est au juge, non à l'instrument, de répondre des 

insuffisances de la répression. 
Par elle même, la légère amélioration que constatent les 

deux dernières statistiques en est la preuve. La lot étant res-

tée la même, la progression du mal s'est arrêtée 

de la répression iend à se relever, parce que, se 
d'un gouvernement éclairé, qui ne sacrifie pas aux préjugés 
du temps, la direction de l'action judiciaire s'affermit chaque 

Le commencement de succès qu'a produit un« 

e niveau 
'autorité 

jour davantage. _ 
bonne impulsion indique suffisamment tout le oien qui peiw 
être fait dans cette voie, et qu'on doit attendre de ému 
magistrat et habile ministre qui tient en ce moment le dépar-

tement de la justice. 
Deux innovations seulement pourraient peut-être, en cir-

conscrivant plus judicieusement les pouvoirs du juge et en res-
tituant-* la loi un peu de son autorité perdue, fortifier la ré-

pression. 
Il semble excessif de laisser aux Tribunaux de tous les de-

grés la faculté d'accorder aux récidivistes le bénéfice des cir-
constances atténuantes. Par elle-même, la récidive est une 
cause d'indignité exceptionnelle, et en présence de l'abus que 
les Tribunaux font chaque jour de l'article 463 du Code pénal 
en fivfiur des récidivistes, ou peut dire que les arti-
cles 56, 57 et 58 ont perdu toute autorité. Restituer 
à la loi son autorité et fixer de justes limites au pou-
voir exceptionnel mis entre les mains du juge, ce serait faire 
une réforme utile. Non-seulement elle aurait pour effet d'a-
moindrir et peut-être de détruire un mal social devenu re-
doutable et l'accroissement incessant des récidives, mais elle 
serait conforme aux meilleures données de la science pénale 
et ferait entre la loi et le juge un partage de pouvoirs plus 

prudent et plus judicieux. 
La loi devrait en outre soumettre les Tribunaux à l'obliga-

tion d'énoncer dans les jugements les circonstances qui leur 
paraissent atténuantes. On atténue sans motifs parce qu'on 
n'est pas obligé de préciser les circonstances atténuantes ; on 
cède d'autant plus facilement à l'entraînement général. C'est 
cependant un principe essentiel de notre droit, que les juge-
ments doivent être motivés. L'obligation de motiver les juge-
ments est une garantie fondamentale : elle commande le recueil-

lement et la réflexion, et donne au juge un sentiment plus vif 
de sa responsabilité. On ne songerait pas à dispenser le juge 
garantie a "intérêt social, quand il s'agit de faire flisnjsstlg 
rigueurs de la loi ? 

Les deux innovations quej'indique sont désirables. En sim-
plifiant l'œuvre du juge et rendant plus de force à la loi, elles 
feraient certainement remonter la répression à son véritable 
niveau. Mais il dépend du juge de les rendre inutiles par la 
sagesse de sa pratique en se pénétrant mieux du respect de la 
loi et en s'efforçant davantage d'en consacrer l'autorité. Com-
me on vous le disait l'année dernière dans un langage élevé : 
magna fortuna, magna servilus, le juge, vrai prêtre de la 
justice, est le premier serviteur de la loi. Pour répondre à 
leur destination sociale, les jugements doivent s'inspirer de k 
loi qui est la sagesse écrite, jamais lutter contre elle. Lors-
qu'on appliquant la loi le magistrat en altère les rigueurs 
contre son esprit évident, il accomplit une œuvre de destruc 
tion morale essentiellement contraire à sa mission. 

Le moment semble opportun pour provoquer une réaction 
dans les esprits contre les tendances auxquelles a trop eorn-
plaisamment cédé le législateur de 1832. Le redressement des 
idées et des convictions ne se fait-ii pas chaque jour davan-
tage par IB restauration du principe d'autorité? La loi du le 
juin 1856 peut d'ailleure faciliter cette réaction nécessaire et 
déjà commencée. S'inspirait des principes les plus élémentai-
res de l'organisation judiciaire, elle a fait cesser les déviations 
qu'avaient trop longtemps subies les règles de la compétence, 
et elle a enfin constitué la compétence exclusive des Cours im-
périales en matière d'appels de police correctionnelle. Par la 
révision plus fortement concentrée des jugements de première 
instance, elle doit conduire à l'uniformité non-seulement de la 
jurisprudence, mais de toutes les appréciations judiciaires-. 

tN"ouUJ.ious pas, messieurs que toure justice émane au ivin 

ce, que c'est en son nom que vous la rendez, et que le Prin-
ce, qui tient avec tant de puissance le sceptre et la main de 
justice, a prononcé ces mémorables paroles qui devraient 
être inscrites sur la porte de tous les Tribunaux de répression : 
« 11 est temps que les méchants tremblent, et que les bons se 
» rassurent. » N'est-ce pas répondre à ta pensée fondamenta-
le de son gouvernement que de proclamer l'autorité des lois 
et de provoquer la magistrature à donner l'exemple du respect 
qui leur est dû? Respect, autorité, deux grands principes, ou 
plutôt double aspect et double expression d'un même princi-
pe, base essentielle de toute société. Les générations qui nous 
ont précédés, en ébranlant constamment ce principe, ont 
amoncelé des ruines : sachons les consolider si nous voulons 
que l'édifice social s'affermisse. 

L'autorité fut-ellejamais plus digne du respect? Sa légiti-
mité, comme sa grandeur et ses bienfaits, furent-ils jamais 
plus éclatants ? A quelle époque de l'histoire la France fut-elle 
plus identifiée, mieux personnifiée dans son souverain? A 
quelle époque fut-elle mieux conduite, plus grande, plus glo-
rieuse? La liberté n'a pas un type absolu qui s'adapte inva-
riablement à toutes les situations et à tous les temps. Elis 
peut être aussi funeste par l'excès qu'elle est féconde en bien-
faits quand elle est réglée sagement. Comme l'a dit une voix 
éloquente (8), qui par la puissance delà formule sait toujours 
donner aux vérités une force nouvelle, « la liberté est la som-
me des franchises qu'une nation peut supporter sans se nuire. 
Quel régime nous a donné à un égal degré les libertés que 
nous pouvons supporter sans nous nuire: la liberté d'ensei-
gnement, la liberté religieuse, le droit de suffrage qui est la 
base de toutes les libertés? La liberté politique, comme l'en-
tendent peut être encore les vieux partis, c'est-à-dire l'usage 
immodéré dé la tribune et de la presse périodique, ne saurait 
être un bien tant qu'elle peut être un instrument de lutte et 
de ruine entre les mains des ennemis secrets du pouvoir. 

La traditiou des attaques subversives auxquelles ont suc-

combé les gouvernements déchus est-elle donc tellement per-
due, et la restauration de tous les principes par lesquels se 
maintiennent et grandissent les sociétés est-elle si universel-
lement accomplie dans les esprits qu'on puisse déjà relever 
l'instrument dont on se servait naguère pour préparer et con-
sommer des révolutions? Qui oserait le dire ? Les passions et 
les haines qui ensanglantaient nos rues il y a dix ans ne sont 
pas même entièrement éteintes: j'en atteste les cris de colère, 
les outrages, les menaces qui, hier encore, répondant à 

l'amnistie la plus'large qui fut jamais, rehaussaient par 
un contraste plein d'enseignement la clémence et la ma-
gnanimité du souverain (9j! Le temps n'est plusdeconsidérer 
l'autorité comme l'ennemi commun et de s'armer contre elle. 
Nous avons enfin appris que l'autorité est la source de tout 
bien et que ses bienfaits se mesurent à sa puissance. Hier, el-
le nous a sauvés de l'anarchie. Aujourd'hui, elle nous rend ce 
que nous avions depuis longtemps perdu, la sécurité, la gran-
deur et la gloire. Nous lui devrais un jour, n'en doutons pas, 
le développement graduel et réglé de la liberté. 

J'obéis, en terminant, à un touchant usage et plus eacore à 
un sentiment de tristesse et de regret que vous partagez tous, 
en saluant d'un juste et pieux hommage la mémoire de ceux 
que nous ne retrouvons plus parmi nous. Cette année, mes-
sieurs, la mort a cruellement frappé dans les rangs de la Cour: 
elle nous a successivement ravis MM, Jourdain, NoëlDuPayrat 

et Laffeuillade. 
Sous la direction de son père, conservateur des hypothèques 

à Beauvais, M. Jourdain, dans sa jeunesse, était entré dans 
une des branches de l'administration des finances. Mais il se 
rendit bientôt le témoignage que la notoriété de ses opinions 

bonapartistes pourrait nuire à son avenir. Quoiqu'il ne fût plus 

(8) M. le premier président Troplong, Discours prononcé à. 
la Cour de cassation le 28 novembre 1857, à l'occasion de 
l'insiailation de M. le procureur général Dupin. —Voir le Mo-
niteur du 29 novembre 1857. 

(9) Lettres publiées à l'occasion de l'amnistie par Louis 
Blanc, Félix Pyat, Edgar Quinet, Victor Hugo, etc., etc. 

d'âge à s'asseoir sur Ie3 bancs de l'école, il fit son droit pour 
conquérir l'indépendance. Il put ainsi renoncer à sa carrière 
et se fit inscrire sur le tableau des avocats près la Cour de 
Paris. La révolution de 1830 lui ouvrit les rangs de la magis-
trature. Le 14 janvier 1831, il fut nommé juge suppléant près 
le Tribunal de la Seine et immédiatement chargé de l'instruc-
tion. Le 17 mai 1834, il fut nommé juge titulaire. Dans ces 
fondions difficiles qu'il a remplies pendant onze ans, soit 
comme suppléant, soit comme titulaire, M. Jourdain a cons-
tamment montré les aptitudes spéciales qui font à Paris de 
ceux qui les possèdent des magistrats si éminemment utiles. 
Ferme sans rudesse et modéré sans faiblesse, investigateur 
patient, laborieux infatigable, il a rendu d'importants services 
qui attirèrent l'attention de ses chefis et lui valurent d'honora-
bles récompenses. 

Le 15 janvier 1837, il était nommé chevalier de la Légion-
d'Honneur, et le 9 décembre 1842 vice-président près le Tri-
bunal de la Seine. Dans ces fonctions, il ne cessa de donner 
pendant dix aus de nouvelles preuves de"sa capacité et de son 
entier dévouement à ses devoirs. Sa place était marquée à la 
Cour : il fut nommé conseiller le 11 mars 1852. Pendant sept 
ans il a partagé vos travaux. Juge civil instruit, clairvoyant, 
judicieux, il avait en même temps à un haut degré toutes les 
qualités du juge criminel. Nul mieux quelui ne se rendait comp-
te de l'austérité et des exigences de sa fonction. Homme ex-
cellent,demœurs douces, de caractère facile, il était sur le siè-
ge un modèle de fermeté, de cette fermeté calme et raisonnée 
qui s'ullieà merveille et se fortifie même en se combinant avec 
la modération, mais qui n'admet aucune faiblesse, quelque 
honorable qu'en soit le mobile. La passion du devoir était le 
trait saillant du caractère de M. Jourdain. Atteint du mal grave 
et déjà menaçant auquel il devait succomber, il ne pouvait dé-
tacher son esprit d'une préoccupation dominante, celle du de-
voir interrompu. Sur son lit de douleur, il s'informait de 
l'audience avec anxiété. Vous l'avez vu parfois dans le cours 
de sa longue agonie, trouvant dans un suprême effort de vo-
lonté la force d'agir qui n'était plus dans son corps, venir 
s'asseoir un moment sur son siège. Disons-le à sa louange, 
c'est le jour où la responsabilité à partager était plus grande 
qu'il montrait plus d'ardeur et retrouvait plus de force pour 
accomplir son devoir jusqu'au bout. On eût dit un vaillant 

soldat qui,malgré sesblessures, nesaitpasse retirer du combat 
et veut mourir au champ d'honneur. C'est dans cette lutte où 
il avait tant de fois essayé de vaincre la mort que M. Jourdain 
a succombé le 29 mars dernier. 

Appartenant à une famille parlementaire, M. Noël du Pay-
rat se prépara de bonne heure à en continuer les traditions. 
Par les qualités de son esprit et de son cœur, il avait conquis 
dès sa jeunesse les solides affections et l'estime qu'il devait un 
jour conquérir aussi parmi nous et qui l'ont suivi jusqu'à la 

' mi?».flWmi.fiwseilkr auditeur
 (
près la_Cour d;Amiens_, en 

tions près la Cour de Paris. Il était le doyen des auditeurs et 
près d'être nommé conseiller, lorsque la révolution de 1830 
vint entraver sa carrière. Ce n'est qu'en 1844 qu'il devint con-
seiller titulaire. Pendant trente-huit ans il vous a appartenu, 
il a pris part à vos délibérés ; il a partagé le labeur et la res-
ponsabilité de vos décisions. Tout l'effort de sa carrière s'est 
concentré dans la chambre du conseil. Mieux que moi vous 
savez le mérite solide qu'il y déployait et les services qu'il y 
rendait. L'un de vos présidents (10) les attestait naguère sur 
sa torol e avec plus d'autorité que je ne saurais en avoir. 

M. Noël du Peyrat était surtout modeste et simple, deux 
belles qualités pour le magistrat lorsqu'elles s'allient, comme 
elles s'alliaient en lui, au mérite et à une grande dignité de 
caractère et d'habitudes. Honorons,messieurs, honorons les 
hommes qui savent ainsi faire le bien avee abnégation et sans 
bruit. 

Sorti de l'école polytechnique le 1er novembre 1815, M. 
Lafeuillade n'entra dans aucun des services militaires ou ci-
vils auxquels son éducation spéciale devait le conduire et 
l'evsit préparé, et tant que dura la Restauration, il resta 
en dehors de toute carrière publique. Après la révolution de 
juillet 1830, il entra dans la magistrature. Le 20 septembre 
1830, il .fut nommé substitut à Oleron, et le 30 octobre 1831 
substitut près le Tribunal de Pau. Nommé procureur dn roi 
à Bagnôies le 22 décembre 1834, il resta en possession de 
ces fonctions jusqu'en 1837. Les services qu'il rendait attirè-
rent sur lui l'attention de M. le garde des sceaux, qui l'appela 
dans le ressort de la Cour de Paris. Le 30 juillet 1837, il fut 
nomme procureur Ou roi a Epcmoj, « lo 01 janvier 1839 

procureur du roi à Meaux. Le 25 janvier 1842, ses nouveanx 
services lui valaient une plus haute faveur : il était nommé 
substitut près le Tribunal de la Seine, et le 24 août 1844 ju-
ge au même Tribunal. Pendant douze ans il y a rempli les dif-

ficiles et pénibles fonctions de juge d'instruction. Sa santé 
s'y est usée, et lorsque le 28 juin 1856 un siège de conseiller 
lui fut donné comme dernière récompense et couronnement 
de sa carrière, il ne pouvait plus espérer jouir longtemps du 
repos relatif qu'il devait y trouver. Il n'a fait que passer 
parmi vous ; mais vous l'avez assez connu pour regretter en 
lui le magistrat éprouvé et l'homme de bien. 

Avocats, 

Votre antique alliance avec la magistrature, qui a fait dire 
au chancelier Daguesseau que vous êtes « aussi anciens que 
la justice » est fondée sur le besoin que la justice a de vous, 
sur les services que vous lui rendez, et sur la pratique com-
mune de toutes les vertus qui fortifient l'âme, donnent une 
grande dignité à la vie et sont la garantie des justiciables. 
Nous rendons nos arrêts à la clarté de vos plaidoiries qui 
font jaillir la lumière ; et à l'étude de nos arrêts qui fixent la 
doctrine, votre raison se fortifie et s'affermit : double action 
des uns sur les autres, qui fait qu'entre vous et nous la jus 
lice est une œuvre commune dans laquelle nous avons tous 
notre part de responsabilité, de mérite et d'honneur. Aussi 
votre profession est-elle honorée entre toutes; elle est l'asile où 
peuvent se réfugier sans descendre les plus éminents blessés de 
la politique, anciens magistrats, grands dignitaires ou minis-
tres. Ne vois-je pas parmi vous plusieurs anciens chefs de la 
justice ; et n'avait-il pas dans des temps difficiles exercé de hautes 
fonctions de magistrature, celui de vos confrères que je ne re-
trouve plus cette année dans vos rangs ?Landrin avait l'âme 
ardente et la parole enflammée. 41 s'inspirait toujours de cette 
émotion communicalive qui vient du cœur et va droit au 
cœur, parce qu'elle est sincère et vraie. 11 avait surtout la 
fermeté de conscience que donnent la droiture et la pureté des 
intentions. Sa foi politique n'était pas la mienne, et son éloge 

ne peut être suspect dans ma bouche. Mais les circonstances 
m'ayant rapproché de lui lorsque dans des temps troublés il 
dirigeait le parquet du Tribunal de la Seine, j'ai vu de près 
et je puis mieux que personne attester son entier dévouement 
au bien public, l'inflexible droiture de son cœur et la loyale 
vigueur de son caractère. N'en a-t-il pas donné la plus écla-
tante preuve lorsque, après l'attentat du 15 mai 1848, il rési-
gna ses fonctions, parce que la liberté lui était ôtée d'accom-
plir son devoir judiciaire ? 

Avoués, 

Vous Bussi, vous êtes d'utiles auxiliaires pour la justice 
Vous êtes les premiers conseils, et souvent vous pouvez être 
les arbitres des partiês. N'hésitez pas à peser sur elles de toute 
l'autorité de votre caractère et de vos lumières pour étouffer 
les mauvais procès dans leur germe et pour amortir les pas-
sions qui obscurcissent les jugements les plus droits et trou-
blent parfois lea familles. Le désintéressement et la probité 
sont les vertus les plus essentielles de votre profession. En ne 
cessant jamais de les pratiquer, vous conserverez la confiance 
des justiciables et la haute approbation de la Cour. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1-

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 4 novembre. 

ch.). 

CANAL SAINT-MARTIN. — BOULEVARD DU PRINCE-EUGENE. — 

ARRÊTE PRÉFECTORAL DE CHOMAGE. — RÉFÉRÉ. 

La Gazette des Tribunaux du 27 octobre a rendu 

compte d'un référé introduit par la compagnie du canal 

(10) M. le président Partarrieu-Lafosse, le 6 avril 1859 — 
Voir la Gazette des Tribunaux du 7 avril 1859. 

Saint-Martin contre M. le préfet de la a • 
constances suivantes: ein' , 

Un décret impérial, inséré au Bulhtu J C'U 

mai 1859, a prescrit l'exécution de divA
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 le 4, 

baissemeat et de couverture du canal Sainfu
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cessaires a l'établissement du boulevard j MarUo
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gene, et déclarés « travaux d'utilité Dublin,
 Prin

ce'pT 
En exécution de ce décret, M. le préPdp'i „ 

pris, le 5 septembre 1859, un àrrlté^R de la
 Sei 

en chômage du canal Saint-Martin, pendam \
m la

 rai. 

a partir du 1» novembre 1859, pôuMa* ?°
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entre 1 entrepôt des Marais et le bassin de \> A

 Cot%iJ 
stvement. La comnaenip rin/>Q.,«i o„- . v. Arseual i„„,^ stvement. La compagnie du canal Saint-Ma/,"*'*1 ̂  

que cel arrêté de chômage était de nature à 1» -^am 
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prise de possession du lit du canal et des berl! ' P
aMa 

étendue de 25,000 mètres, une véritable
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pour cause d'utilité publique, avait assigné \i ?priauor, 
de la Seine eu référé pour voir dire qu'il J ';
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le
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1 exécution des travaux annoncés sur |
e
 canal c
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Ce référé avait été renvoyé à l'audience du 4 „« 
par M. le président. 0Y«tibr

a 

Jtf° Dufaure s'est présenté aujourd'hui pour 1« 

du canal Saint-Martm. Il expose comment le canal «
0lri

%i.> 

tin a ete exécute sous la Restauration, comment il T**»?. 

cède a la compagnie actuelle. Il soutient q,
le

 de
 e
Je,éfu-

sion il resuite que ses clients ont été investis d'»» t0tt<*
s
. 

droit emphytéotique; qu'un pareil droit est un âëm.miN* 
de la propriété, et que celui à qui il appartient , „ 
être privé que de la même façon que l'on peut être n 

propriété, c'est-à-dire qu'après une justè'erpréaîal
1
?!"^

 desà 
nité. nie inden. 

L'avocat indique qu'il a été concédé à la comnao • 

nal de 27 mètres de large, et des francs-bords nm°m Unc4' 
ger des marchandises; que la compagnie sera ^

CNA
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l'exécution des travaux projetés, d'une largeur deT-™6' pat 

le canal devant être réduit à 16; et que, de phj it*S 
privée des francs-bords. Il y a donc lieu à procéder Ser* 
matière d'expropriation pour cause d'utilité publ• maieei 

M. le préfet a pris un arrêté qui,
 pour

 i'exécmioTde,, 
vaux, prescrit, un chômage de douze mois. S'il s'agis > 
chômage ordinaire pour réparation ou pour curage SSa" i>nît 

serait pas pourvu devant la juridiction civile. Ji
a

,?. °n> "ese 

arrêté qui est le point de départ de l'expropriation
 de

°,est un 
nao-nip. f.'pst. nour cela nn'ulle Heïiisnrift an T>iVmr, i , 
que cet acte ne sera pas exécuté tant que la juste ? dire 

indemnité dont parle l'article 545 du Code NaD 1 P'ea!af)'e 

pus été payée. ^ 011 n'aura 

M" Paillard de Villeneuve, avocat de M le nréf t 
Seine, représentant la ville de Paris, soutient que le TYk 
même jugeant au priucipal, serait incompétent pour ' 
suc la question qui lui est soumise, et qu'il v a L»; f"" 
pétencede référé. H " y a aussl mcon,. 

En effet, il s'agit, d'une part, d'interpréter uncontr.t.j 
ministratif, lacté de concession, et de l'autre d'arrêter I' ■ 
cution d'un acte de l'autorité publique, rendu par eW^T' 
l'exercice légitime de son droit. H aâD3 

Il ne s'ogit pas ici d'appliquer les règles posées en m» 
tiere d'expropriation. On n'exproprie pas la compagnie Z 
elle n'est pas propriétaire. Elle n'a qu'un droit de concœsi n 
d'exploitation temporaire. H s'agit d'un dommage causé DM 

l'exécutiou de travaux publics, et c'est à la juridiction ad.ai-
nistrative seule qu'il appartient de régler, s'il y

 a
 lieu l'in-

demnité. ' 

Le droit des concessionnaires n'est pas, comme on l'a dit 
un droit d'emphytéose, car l'emphytéose implique transmission 
du droit de propriété. Or, un canal est une partie de la voie 
publique; il appartient toujours au domaine de la grandevoi-
rie, comme les routes, comme les chemins de fer, dont l'Etat, 
même quand il en fait concession, conserve toujours le do-
maine éminent. 

Il n'y a donc pas ici d'expropriation. 
D'ailleurs, du moment où M. le préfet conteste la nature 

du droit des concessionnaires, il faut recourir à l'acte de 1822 
pour connaître la nature exacte de ce droit; il faut donc inter-
préter cet acte, qui est un contrat administratif. Or, s'il s'agit 
d'interpréter un acte administratif, le Tribunal n'est pas com-
pétent. 

Il ne l'est pas davantage pour arrêter l'exécution de l'arrW 
pris par M. le préfet, aux termes des lois qui régissent 11 

grande voirie. 
L'avocat soutient que, dans tous les cas, il ne saurait y 

avoir lieu à référé, et que la compagnie du canal doit être 
déboutée de sa demande. 

Après une réplique de Me Dufaure, M. Try, avocat im-

périal, conclut au rejet de la demande formée parla com-

pagnie. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, . 
« Attendu que la concession faite à la Compagnie du canal 

Saint-Martin n'a pour objet que la jouissance et l'exploitation 

temporaire d'une voie publique de navigation; 
« Qu'une telle concession n'attribue à ladite compagnie au-

cun droit de propriété immobilière ; .le 
« Qu'ainsi la compagnie concessionnaire ne peut 'nvoifuer 

bénéfice des lois qui régissent la propriété et l'expropriai' 

pour cause d'utilité publique. 
« Par ces motifs, 
« Le déclare incompétent, et dit qu'il n'y a lieu a té 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 3 novembre. 

La Cour a rejeté les pourvois: ' i
a

 Cour 
1° De Marie Prave, femme Portier, condamnée par .

fe 
d'assises de la Seine à dix ans de travaux forces p 
celldie; ,c • \ huit ans de 

2» de Philibert-Guislain-Joseph Moura (Seine], nw 

travaux forcés pour vol qualifié; , .
rava

usf»t'1 

3° De François Corbier (Seine), quarante ans de 

cés, bigamie; timbreàV' 
4° De Jean-Alexandre Legrand, arrêt de a crianw ̂  „ 

sation de la Cour impériale de Paris, qui le renvoi 

Cour d'assises de la Seine pour coups et blessures. 

Et statuant sur les demandes en règlement ae j s 

adressées: , , _ -^AAuXa de Par'!' 
lo Par le procureur-général de la Cour impem

 aUtre
j, 

dans l'affaire des nommés Th.berville, Beaunara 

prévenus de faux, a renvoyé cette affaire devant 

d'accusation de cette Cour; dans|es„. 
2» Par le procureur-général de la Cour d A»,

 ése
f, 

faires du nommé Decugis et du nomme Bonnauû, la 

le premier de vol, le second de tentativs de *
 £
 ^ 

cause devant la chambre d'accusation de ad' « 
Et 3" par le procureur impérial àeJonM

 fc
 , ptt 

des nommés La'uzeval et autres, prévenus datte
 Btl0B

 * 

deur, a renvoyé l'affaire devant la chamor 

cette Cour impériale. 
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 8ns cette
 industrie, obtient les 

a un état industriel 

Désireux de conserver le secret des procédés dont il 

est l'inventeur, M. Mourey interdisait l'accès de son ate-

lier à tout étranger, et raêm; aux ouvriers de son éta-

blissement autres que ceux qui sont chargés spécialement 
de cette partie. 

Cependant, dans les derniers mois de l'année 1858, 

M. Mourey apprit qu'une concurrence redoutable pour 

son industrie lui émit faite par un nommé Charles, bron-
zier, demeurant rue de Malte, 6. 

Des informations ultérieurement prises par M. Mourey, 

il résulta que ses instruments et ses moyens de fabrica-

tion avaient été installés chez le sieur Charles, par un 
nommé Villemey, ouvrier de ses ateliers. 

M. Mourey porta plainte à M. le procureur impérial 

contre Villemey, pour révélation de secret de fabrique. 

Sur celte plainte, une instruction eut lieu, à la suite de 

laquelle les nommés Charles et Villemey lurent traduits 

devant le Tribunal correctionel (7
e
 chambre), et furent 

condamnés, le 7 avril 1859, chacun en trois mois de pri-

son, et Charles, en outre, à 200 fr. d'amende, pour révé-
lation de secrets de fabrique. 

Aujourd'hui Charles et Villemey comparaissent comme 

appelants de ce jugement devant la Cour impériale (cham-

bre correctionnelle), présidée parjM. Partarrieu-Lafosse. 

M. le conseiller Haton a préentsé le rapport de l'affaire. 

La Cour, après avoir entendu M
e
 Mâlapert pour les pré-

venus, M" Nogent-Saitit-Lauretis pour la partie civile, et 

M. l'avocat-général Oscar de Vallée en ses conclusions, a 

rendu un arrêt qui confirme la décision des premiers 

— Dans une affaire d'adultère, le complice de la femme 

a fait citer un témoin à décharge, lequel arrive en triom-

phateur, la tête haute, le regard superbe, et dépose : 

Pour un honnête homme, l'.iimi Baron en est un, et inca-

pable de subtiliser un cheveu à n'importe qui que ce soit... 

M. le président : Selon la prévention, il a cependant pris 
la femme d'un autre. 

Le témoin : Pardon, si vous plaît • là-dessus il y a bien 

à dire, i»
me

 Richon étant sa parente à lui avant que M. Ri-
chon devienne ton mari... 

M. le président : Il n'en est qu j plus coupable de choi-

sir une parente pour l'enlever à son mari et la désho-
norer. 

Le témoin : C'est pourtant naturel de soutenir une pa-

rente qui n'est pas heureuse en ménage, surtout quand on 
sait coque c'est que d'être pas heureux en ménage. 

M. le président.- Baron est donc marié ? 

Le témoin : Mais bien marié; mais, ce qui le sauve, c'est 

qu'il est marié sans l'être; il est séparé de sa femme, par 

conséquent, libre, indépendant comme un garçon, et 
comme un bon garçon qu'il est. 

M. le président: Il faut que vous n'ayez pas le sens 

moral, car, en croyant servir Baron, vous dites tout ce 

qu'il faut pour rendre sa faute plus grave. 11 y avait lieu à 

pencher vers l'indulgence à raison de la position de la 

femme Richon, mariée fort jeune et mal dirigée par son 

mari, et voilà que vous nous donnez des détails de nature 
à nous armer de sévérité. 

Le témoin : C'est que vous ne savez pas tout, mon pré-

sident. Figurez-vous que Mimi Baron devait se marier, 

en premier, avec sa cousine ; pour lors, la voyant mal-

heureuse avec un autre, et lui de même, naturellement sa 
première flamme est revenue... 

M. le président : Retirez-vous ; voua êtes un nouvel 
exemple du danger des amis maladroits. 

D'autres témoins, moins raisonneurs et plus explicites 

sont entendus, et la femme Richon et Mimi Baron sont 

condamnés chacun à un mois d'emprisonnennement. 

— Le sieur Âstier, vieillard plus que septuagénaire, 

arrive lentement à la barre du Tribunal correctionnel, 

pour déposer dans une poursuiie de coups et blessures 

exercés contre un jeune homme de vingt ans, Etienne 

Colle. Le sieur Astier, qui paraît fort souffrant et dont la 

tête est enveloppée d'un bandage, déclare ceci : 

Le 16 octobre, à la nuit tombante, comme je revenais 

de dîner, ce jeune homme, qui marchai}, dans un sens op-

posé au mien, m'a heurté si violemment que je suis tom-

bé, et que ma iête a porté sur le pavé. Croyant à une 

simple maladresse de sa part, je le priai de m'aider à me 

relever, mais i! n'en voulut rien faire. C'est un autre jeune 

homme qui m'a tendu la main. En me remettant sur pied, 

il me dit s Eh bien ! bon papa, vous n'avez rien de cassé ? 

En même temps ii me palpait à la ceinture, me prenait 

mou argent, et tirait un parapluie que j'avais sous le bras. 

Voyant que j^avais affaire à des voleurs, je criai, mais on 

n'a pu arrêter que «elui-ci, l'autre s'était sauvé avec mon 
argent et mon parapluie. 

M.fje président : Et vous avez été bien malade des sui-
tes de cette attaque ? 

Le sieur Astier : Le même soir, j'ai eu deux hémorrha-

gies, mais le sang m'incommode toujours ; je ne sais pas 
quand je serai guéri. 

M. le président, au prévenu : Tout cela est bien grave ; 

voilà un vieiilard que vous renversez ; au lieu de vous ex-

cuser et de lui porter secours, vous fuyez, saris doute 

pour faire place à un autre qui l'a dévalisé, pour dépister 
les recherches? 

Le prévenu: Non, monsieur, j'étais seul et en ribote ; 

je ne pouvais marcher droit, ce monsieur_ a bien dû le 

voir, et il ne peut pas dire que je l'ai frappé. 

M. le président: Il ne le dit pas non plus, mais il n'é-

tait pas nécessaire de le frapper pour le renverser ; la vio-

lence que vous avez mise à le heurter a suffi. On ne sau-
rait trop punir de tels actes. 

M. l'avocat impérial pense que c'est le cas, en l'absence 

de toute preuve établissant la complicité de vol, de faire 

au prévenu une application sévère de l'article 311 du Code 
pénal. 

Conformément à ces réquisitions, le Tribunal a con-

damné Colle à trois mois de prison. 

— La chambre des huissiers du département de la 

Seine est ainsi composée pour l'année judiciaire de 1859-
1850 : 

MM. Marteaux, syndic-président ; Tainne, rapporteur; 

Porret, trésorier; Boileau, secrétaire; Délré, Lefranc, 

Marécac fils jeune, Métivier, Chevallier, Baudin, Mercier, 

Neuville, Mosnier, Girault et Bourgeois (Edme). 

— Plusieurs accidents suivis de mort ont été constatés 

hier sur différents points. Rue Jearmisson, vers quatre 

heures du matin, un sieur M..., âgé de vingt-huit ans, 

garçon de salle, en sortant sans lumière de sa enamore 

au troisième étage, est tombé de cette hauteur par uue 

fenêtre de l'escalier sur le pavé de la cour, ou il a eu Je 

crâne brisé et a été tué raide. Vers deux heures de i a-

près midi, rue de Charenton, dix ouvriers étaient occupes 

à enlever une chaudière à vapeur de la force de seize che-

vaux, pour la charger sur une voiture, Iorsqu en otant la 

cale, il s'opéra un mouvement d'oscillation pendant le-

quel l'un des ouvriers, le sieur Page, fut atteint en 

pleine poitrine par la chaudière et renverse sans mouve-

ment sur le sol. Ce fut inutilement qu'on lui prodigua lés 

soins les plus empressés; le choc avait ete si violent qu U 

avait été tué sur le coup. — Deux heures plus tard, boule-

vard du Combat, un charretier parmssanten état d ivresse 

le sieur B..., conduisant une voiture dans laquelle il était 

monté, s'étant penché sur le côté, est tombé sous la roue 

de sa voilure qui lui a passé sur le corps et l a laisse 

étendu sans mouvement sur la place. Relevé par des pas-

sants et porté dans une maison voisine, de promps se-

cours lui ont été administrés,mais infructueusement; bien 

qu on ne remarquât aucune blessure apparente sur son 

corps, la pression avait été telle qu'elle avait déterminé la 

mort à l'instant même. — Enfin, entre onze heures et mi-

njfo't, un sergent de ville ayant aperçu une feVnme de soi-

X3nle à soixante-cinq ans, assise sur un banc PU rond-

pointue la barrière de l'Etoile dans un élat d'immobilité 

complète, s'approcha de cette femme, l'enleva et la porta 

au poste de la barrière, où un médecin constata qu'elle 

avait cessé de vivre. Elle venait de succomber à une atta-
que d'apoplexie foudroyante. 

DÉPARTEMENTS. 

FINISTÈRE (Brest). - La perte de la frégate à vapeur le 

Jwié a donné lieu à la réunion d'un Conseil de guerre ex-

traordinaire, à Brest, pour juger le commandant, M. Ar-
pm, capitaine de frégate. 

Lo Conseil de guerre a rendu son arrêt avant-hier, 
lundi. 

M. Arpin a été acquitté à l'unanimité. 

— GIRONDE (Bordeaux). — Un crime a été commis sa-

medi soir, vers cinq heures, dans une maison située rue 

Lambert, 48. La nommée Thérèse Latour, fille soumise, 

âgée de quarante-deux ans, a été assassinée par un indi-

vidu qu'elle avait elle-même introduit chez elle. Les ren-

seignements suivants nous ont été fournis sur le théâtre 
de l'événement: 

A l'heure que nous avons déjà indiquée, un jeune hom-

me de taille moyenne et vigoureusement constitué fut 

aperçu par la propriétaire du logis habité par la victime, 

ÎU moment où celle-ci le conduisait dans son apparte-

ment. Cette femme ne l'examina pas cependant avec une 

grande attention. La honteuse profession de la fille La-

tour ne lui permettait pas, d'ailleurs, de soupçonner que 

set homme fût animé de mauvaises intentions à son é-

gard. Elle vaqua donc à ses occupations. Mais à son re-

tour de la place Dauphine, où elle s'était rendue pour 

acheter du tabac, elle trouva la police chez elle. Que s'é-

teit—il passé entre la malheureuse victime et son meur-

trier ? On l'ignore. On constata seulement qu'elle avait été 

frappée, au-dessus de la paupière de l'oeil gauche, d'un 

coup d'instrument tranchant et piquant qui avait pénélré 

r ondément dans l'orbite et provoqué une désorganisa-
tion du cerveau. 

Des soins empressés furent donnés à Thérèse Latour , 

mais ces soins furent inutiles, la blessure était mortelle. 

Transportée à l'hôpital par les ordres de M. le commis-

eaire de police Grillères, elle y mourut deux heures après. 

Le meurtrier est parvenu jusqu'ici à se soustraire à toutes 
les recherches de la justice. 

— AIN (Bourg). — La facilité avec laquelle les culti-

vateurs et les marchands venus aux foires pour leurs af-

faires lient conversation et boivent bouteille avec le pre-

mier venu leur devient souvent fatale. Que le triste évé-

nement survenu hier soir dans notre ville soit un aves tis-

seraent pour tous ceux qui, par profession, hantent nos 
■marchés! 

Jacques Roujon, marchand de grains à Virieu-le-Petit, 

âge d'une cinquantaine d'années, rencontra à l'auberge 

de la Cloche un nommé Donnain, tourneur en bois à St-
;
 Claude ; il dîna avec lui, puis au café ils consommèrent, 

en compagnie de l'aubergiste, des liqueurs et de la bière. 

Rorjon, pour payer, tira de sa bourse plusieurs pièces 

*Tor, et en fit changer une de 20 fr. Sa bourse contenait 

une somme de 240 fr., ce que remarqua Donnain. Sur 

ces entrefaites, l'aubergiste les quitta. Donnin alors pro-

posa encore à son commensal d'aller dans un autre café 

•approché de la promenade du Bastion; le marchand ne 

refusa pas, et tous deux burent d'un vin blanc qui, sui-

vant les intentions de Donnin, devait agir sur la tête de 

Ronjon. A dix heures et demie, tous deux sortirent, et 

Donnin insista pour qu'on passât sur la promenade du Bas-

tion, où règne à cette heure de la nuit la plus complète 
obscurité. 

A peine avaient-ils fait quelques pas que, l'ouvrier tour-

neur, sous prétexte qu'il se trouvait mal, saisit le bras de 

Ronjon, puis, tirant son couteau, le lui plongea dans le 

côté. Celui-ci ne perdit pas d'abord toutes ses forces, 

saisit d'une main|le meurtrier à la gorge, et de l'autre l'ar-

me dont il venait d'être frappé. Donnin alors, voyant que 

le coup qu'il méditait était manqué, s'échappa. Ronjon fit 

un effort et gagna le café Laurent, sur la place de la Gre-

nette, où il raconta ce qui venait de lui arriver. Immédia-

tement on transporta le blessé à l'hôtel de la Cloche, et 

on courut avertir un médecin. Sur ces entrefaites, Donnin, 

qui pensait que la victime était encore au lieu où il l'avait 

laissée, pour donner le change à la justice ou retirer ses 

effets, arrivait à l'hô;el, lorsqu'à ces mots : « Ah! le 

voilà ! » il rebroussa chemin et prit la fuite. Les gendar-

mes et les agents de ville, avertis, se mirent à sa pour-

suite et arrêtèrent le meurtrier sur le rempart du Bas-

tion. N 

M. le substitut du procureur impérial et M. le com-

missaire de police, informés de cette tentative de meur-

tre, se transportèrent imméditatement auprès du| blessé, 

qui put faire sa déposition. L'information a immédiate-

ment commencé. Donnin, questionné, avoua avoir donné 

un coup de couteau, et prétendit que c'était à la suite d'une 

rixe. Après cet interrogatoire, il a été écroué à la maison 
d'arrêt. 

Ronjon a été transporté à l'hôpital de Bourg. Son état, 
quoique grave, n'est pas désespéré. 

Donnin est un repris de justice; il a subi déjà deux 

condamnations pour vols, dont une à cinq années d'em-

prisonnement prononcée parla Cour d'assises du Jura. Il 

est enfant de la Charité de Bourg, et avait pris dans la 

journée l'extrait de son acte de naissance, pour pouvoir se 

marier, disait- il. Dans sa fuite, il avait jeté cet acte qui a 

été retrouvé au bas du rempart. 

Ce matin, M. le juge d'instruction a continué l'infor-

mation. La confrontation entre le meurtrier et sa victime 
a eu lieu à l'hôpital. 

ETRANGER. 

ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE. — On nous écrit de la Nou-
velle-Orléans, le 9 octobre 1859 : 

« Dans l'un des comtés les plus populeux de l'Etat, 

dans les Attakapas, il s'est formé des comités de vigilance 

qui ont eu pour prétexte de leur fondation la chasse aux 

nègres marrons et la répression de délits que les magis-

trats avaient l'habitude de laisser impunis. Mais ces asso-

ciations ont eu bientôt dépassé leur but, et aujourd hui 

elles commettent des crimes vraiment effroyables dans 
une société civilisée. Malheur à qui leur résiste! 

« Tout récemment le gouverneur de l'Etat fut informé 

que trois colons avaient succombé à leurs blessures et par 

suite d'un nombre considérable de coups de fouet qui leur 

avaient été infligés par les vigilants; qu'un riche planteur 

avait été fusillé et poignardé; que plusieurs cadavres 

avaient été trouvés dans les prairies, et que dans ces im-

menses savanes qui séparent le Mississipi des frontières 

du Texas, on voyait mourir de faim des femmes et des 

enfants doatles pères, les époux et les frères avaient été 

chassés de leurs foyers par les vigilants. 

« Les détails que l'on reçoit aujourd'hui de cette mal-

heureuse contrée sont encore plus déplorables. Le comité 

de vigilance a fouetté'en public soixante-dix personnes de 

la paroisse Vermillon, et les déclarant coupables sans juge 

ni jury, leur a ordonné de quitter l'Etat dans le délaide 

cinq jours ; faute d'obtempérer à cette injonction, elles 

sont exposées à la peine de mort. Encore une forte mino-

rité voulait-elle qu'on les pendît, au lieu de les fouetter. 

« Le juge Simon a reçu sommatiou de ne point paraître 

à son prétoire, et il s'est abstenu de remplir ses fonctions ; 

mais son collègue, le juge Wagner, coroner et magistrat 

de paix, homme honnête s'il en fut, ayant tenté de faire 

exécuter les lois et les ordres qu'il avait reçus du gouver-

neur, et s'étant mis en rapport avec les avocats du dis-

trit et les officiers de la milice, a attiré sur lui la vindicte 

des vigilants. Ils se sont présentés chez lui au nombre de 

quatorze, l'ont violemment arraché de son lit et de sa mai-

son, l'ont mené dans une prairie, attaché à un piquet et 

battu sans merci à coups de fouet sur les côtes et sur les 

reins. Ce juge a eu trois côtes brisées et il n'en a pas 

moins reçu l'ordre de quitter le comté -dans trois jours, 
sous peine de mort. 

c Dans la paroisse Lafayette, un habitant, pour se 

• soustraire au châtiment général du fouet infligé par le co-

mité de vigilance, s'est fait sauter la cervelle ; dans celle 

de Meschacebé, trois hommes sont morts par suite du mê-

me châtiment ; dans celle des Opelousas, cinq femmes 

sont à l'agonie, et deux jeunes gens étrangers au pays qui 

assistaient en curieux aux procédures des vigilants, ont 

été assassinés et ont succombé dans un assez court délai 
à leurs affreuses blessures. 

Tous ces faits ne sont-ils pas monstrueux ? Que veulent 

donc ces prétendus réformateurs qui remplacent par des 

excès abominables les excès dont ils disent avoir à se 

plaindre ? Veulent-ils faire une révolution dans l'Etat? Ce 

qu'il y a de sûr, c'est que jusqu'à ce moment l'autorité 

fédérale demeure inactive, à la grande stupéfaction de tous 

les honnêtes gens. Nous sommes si loin de l'action de 
l'administration centrale ! » 

-r- PRUSSE (Berlin), 28 octobre. — On sait que l'illustra 

baron Alexandre de Sumboldt, par testament olographe, 

a légué tous ses biens mobiliers, y compris sa bibliothè-

que, au sieur Seyffert, qui depuis quarante-trois ans l'a 
servi en qualité de valet de chambre. 

M. Seyifert a requis la levée des scellés apposés lors du 

décès de M. de Humboldt el a exigé la délivrance du legs. 

' Les parents collatéraux de M. de Humboldt ont protes-

té contre l'exécution de l'une et de l'autre de ces mesures, 

mais le Tribunal urbin de Berlin a ordonné la levée des 

scellés et la délivrance du legs, conformément au testa-

ment. Cependant, sur l'appel des parents de l'illustre dé-

funt, la Cour royale [Kammerguericht) de Berlin vient de 

leur accorder un délai de trois mois pour opposer des 

preuves à l'appui de la protestation par eux faite. 

Cette contestation a produit une assez grande sensa-

tion dans notre monde savant, qui est très curieux de sa-

voir ce que deviendra l'immense bibliothèque de M. de 

Humboldt, laquelle renferme non seulement des ouvrages 

de la plus haut9 importance sur toutes les branches des 

sciences, de la littérature et des arts, mais qui contient 

aussi de nombreux volumes offerts à M. de Humboldt par 

les hommes les plus célèbres de notre époque, etqui ainsi 

présentent une nombreuse et précieuse collection d'écri-
tures et de signatures autographes. 

* ̂  -r,^r.«,Ti |i 1 

Bourse de Paris a« 4 Novembre 1859. 

S OiO {
 Au

 comptant, D«c. 69 65.— Sans chang. 
1
 î Fin courant, — 69 73.— Sans chang. 

4 li* I Au
 comptant,D«

r
c 95 30.— Hausse 

1
 ( Fin courant, — — —,— 

20 c. 

3 010....... 69 65 

4 li2 0[0 de 1825.. 94 50 
4 1[2 0[0 de 1852.. 95 30 
Act. de la Banque.. 2835 — 
Crédit foncier ..... — — 
Crédit mobilier 777 50 
Compt. d'escompte. 640 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1857 83 50 
— Oblig. 3 OjO 1853 — — 
Esp. 3 0[0 Dette ext. 
— dito, Dette int. 41 3/4 
— dito, pet. Coup. 413^4 
—Nouv. 3 OiODifl. 31 3/4 

Napl. (C. Rotsch.).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Vilïe(Em-

prunt 50 raillions. 1130 — 
Emp. 60 millions... 465 — 
Oblig. delà Seine... 222 50 
Caisse hypothécaire. •—- ~ 
Quatre canaux 1220 — 
Canal do Bourgogne. — ~-i 

VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bonnard.. 46 25 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Gaz, Ca Parisienne... 817 50 
Omnibus de Paris... 892 50 
Cnmp.deVoit.depl.. 41 25 
Omnibusde Londres. 40 — 
Ports de Marseille... — — 

A TERME. 1er 

iCours. 

|~69 70 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. Cours. 

3 0[0 .rrr. .r r. 69 80 69 60 69 75 
4 lia 0|0 1 

Paris à.Orléans 1356 2o 
Nord (ancien) 941 25 
— (nouveau) 825 — 

Est (ancien) 671 25 
ParisàLyonetMédit. 910 — 

— (nouveau). 
Midi o 510 — 
Ouest 563 75 
Gr. cent.de France. — — 

Lyon à Genève 530 — 
Dauphmé ——-
Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. — — 
GraigsessaeàBéziers. 175 — 
Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 543 75 
Victor-Emmanuel... 402 50 
Cheminsdeferrusses 497 50 

— En rendant compte du cours d'éludés complet et gradué 
pour les filles, publiésous le titre de Cahier d'une élève de 

Saint-Denis par la librairie Paulin et Lechevaher, un des 
hommes los plus compétents en matière d'instruction termi-
nait en disant : « Nous ne croyons pas que rien d'aussi com-
» plet ait encore été écrit pour l'enseignement des jeunes 
filles. » 

— ODÉON. — Aujourd'hui relâche. Représentation au 
palais impérial de Compiègne de la pièce en vogue, le Tes-
tament de Céssr Girodot. Demain dimanche, cette comédie 
sera précédée du beau succès de larmes, le Passé d'une 
femme. 

— L'administration du Gymnase, voulant répondre aux 
nombreuses demandes qui lui ont été faites, a traité avec M. 
Bouffé pour deux représentations de la Fille de l'Avare. Elles 
auront lieu dimanche et lundi, et seront accompagnées d'un 
Petit-fils de Mascarille et de Risette. 

— CONCERTS DE PARIS. — Les concerts et les bals de la rue 

du Helder sont toujours très suivis. Ce soir, samedi, bal de 

huit heures à minuit. — Demain dimanche, grand concert 
vocal et instrumental avec le concours de M

ME

 B>>ruolla, 

M. Castel et des principaux solistes de l'orchestre, MM. Mi-
ramont, Lapret et Soler. 

SPECTACLES DU 5 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

FEANÇAIS. — M"
e
 de la Seiglière, Un Caprice. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Domino noir, lé" Maçon. 
ODÉON. — Relâche. 

ITALIENS. — Il Barbiere di Siviglia. 

TnÉATRE-LïRiQUE. — Les Violons, Mam'zelle Pénélope. 
VAUDEVILLE. — Les Dettes de cœur. 
VARIBTII. — Monsieur Jules. 

GYBNAIE.— Un Petit-Fils de Mascarille, Risette. 
PALAIS-ROTAL. — Les Gens nerveuv. 
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Ventes immobilières. 

LUDIENCE DES CRIÉES. 

DOME BU liATMY 
Etude de SI" SEJOCTRIVET, avoué licencié, à 

Cosne (Nièvre). 

Vente sur licilation entre majeurs, à la barre du 
Tribunal civil de Cosne, le mardi 29 novembre 
1859, à luirli, 

1" lot. CHATEAU et DOUAI**: du Ma-
tray, situés commune d'Arzembouy, canton de 

Prémery, arrondissement de Cosne (Nièvre), con-
sistant en bfttiments d'habitation et d'exploitation, 

cour, jardin, terres, prés, bois et vignes, contenant 
environ 90 hectares. 

Mise à prix: cent cinquante mille francs, 
ci 150,000 fr. 

2° lot. DOMAINE de Vassy ou de la Raim-

bauderie, situé môme commune d'Arzembouy,con-
sistant en bâtiments d'exploitation et d'habitation, 
terres, prés, bois et vignes, d'une contenance to-
tale d'environ 109 hectares. 

Mise à prix : cent cinquante mille francs, 
ci 150,000 fr. 

Ces deux domaines sont situés entre Champlemy 
et Prémery (Nièvre). Us sont traversés par la routé 
de Nevers à Auxerre, et par celle de Prémery à 
Corvol. Le soi est de très bonne qualité. Li culture 
principale consiste dans celle du blé froment et des 

herbes artificielles de toutes natures. Ha été au-
trefois extrait du minerai de 1er dans le voisina-

ge. Les cheptels morts ou vifs seront laissés par 
estimation à chacun des adjudicataires. Les frais 

faits jusqu'à la vente exclusivement seront payables 
en diminution du prix. 

S'adresser pour avoir de plus amples renseigne-
ments : 

A Cosne, l°à M« KEJOlinXET, avoué pour-
suivant la vente ; 

2° A M's Rougeol et Bouziat, avoués colicitanis; 
3» Au greffe du Tribunal civil de Cosne. (S)9G3) 

U\m k BILLEYILÙ 

Elude de M' BIEN Bien1, avoué à Paris, rue 
GailUui, 12. 

Vente sur saisie immobilière, au Paiais-<2e«Jus-
tice, à Paris, le 10 novembre 1859, deux heures 
de relevée, 

D'une MAISON sise à Belleville, square Na-
poléon, 12. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser à ftl<> HENHIKT. (9963) 

IÀ1SÔS À ÏASVKS 
Etude do Me Chartes L. UVAUX, avoué à 

Paris, rue des Saints-Pères, 7. 

Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus-
tice, à Paris, le jeudi 17 novembre 1859, deux 

«sù t '.assateessaJssssfiBsa 

heures de relevée, 
D'une MAISON et dépendances sise à Vanves, 

près Paris, boulevard intérieur des fortifications, 

portant le n° 10 et devant porter le n" 15. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M« OliaPles EEVACX, avoué, dépo-

sitaire d'une copie du cahier d'enchères. (9957) 

3 MAISONS A B0UL0GP mm i\>J il DULLIUU 1U (SKINU) 

Etude de M" CilHY, avoué à Paris, 
rue de Richelieu, 15. 

Vente, en l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal civil de la Seine, le jeudi 24 novembre 
1859, deux heures de relevée, eu un seul lot, 

De trois MAISONS s ses à Boulogne-sur- Seine, 
les deux premières route de la Reine, 22 et 22 bis, 
et la troisième, avec cour et jardin, rue d'Agues-
seau, 71. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M" OIUY, avoué, dépositaire du cahier des 

charges. (9969) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

ROPIUÉfÊ A PARIS 
Etude de M' III IEEE Kg», notaire, rue Tait-

bout, 29. 
Adjudication, en la chambre des notaires, le 15 

novembre 1859, môme sur une seule enchère, par 
suite de la dissolution de la société du Lavoir St-

Laurent, 
D'une grande I»II»Paie ÉTÉ sise à Paris, de 

la contenance dj 1,340 mètres, donnant sur le 
boulevard du Nord, avec façade de 13 mètres 50 

centime res, et sur le boulevard do Strasbourg, 8? 
bistet comprenant des terrains à bâtir, un lavoir 

et des bains en pleine exploitation. 
Division en trois lots, suul' réunion. 
1°' lot, sur le boulevard du Nord, surf.ee : 233 

mètres. Mise à prix : 5ti,0il0 fr. 
2e lot, lo lavoir, surface : 559 mètres environ 

Mise à prix : 110,000 fr, 
3e lot, les bains, surface: ï-iG nièlres environ. 

Mise à prix : 104,000 fr. 
S adresser : sur les lieux ; 

*Â M. Marin-Lôvôque, liquidateur, vue do la 
Victoire, 46 ; 

A M. Rieger, passage de l'Industrie, 8; 
Et audit SI8 laUIEElEU. (9863) 

FABRIQUE DE SUCRE ET POTASSE 
(NORD). 

Etude de M" RONCERAY, avoué, place du 
Martroi, 6, à Orléans (Loiret). 

Vaste établissement comprenant EAËSRUQEK 

»« SUCRE, distillerie de mélasses, de bettera-
ves et de grains, avec FABRIQUE DE PO-
TASSE, situé à Marly-lez-Valenciennes (Nord), 

dépendant de la faillite de [M. Vanner Roger, an-
cien banquier à Orléans, à vendre par adjudica-
tion, aux enchères publiques, sur la mise à prix 
de 125,000 fr., le samedi 26 novembre 1859, deux 
heures après midi, par le ministère de .M" DU 

PIRE, notaire à Valenciennes, commis à cet ef-
fet, et en son étude, rua du Quesnoy, 30. 

La situation de cette usine, au centre d'un pays 
agricole et industriel, et jà deux kilomètres seule-
ment du chemin de fer du Nord et du canal, pro-
cure les plus grandes facilités à son approvision-
nement en matières premières et en charbons, et 
elle est disposée de manière à ce que, sans chan-
gement aucun et sans interruption du travail, les 
betteraves puissant être converties en alcool ou en 

sucre. 
La fabrique de sucre a tout le matériel néces-

saire pour faire 30 à 35 sacs de sucre par jour. 
La distillerie produit 6 à 7 pipes par jour en 

betteraves comme eu miiasses, et pour cette der-
nière fabrication les fours à potasse absorbent fa-
cilement la totalité des produits à incinérer. 

Tous les appareils, dont le montage est récent, 
sont en parfait état, et n'exigent ni changements 

ni réparations. 
La vapeur est fournie par 3 générateurs dont un 

de 50 et deux de 40 chevaux ; il y a trois machi-
nes à vapeur, dont une de 20 et deux de 8 che-
vaux; l'une de ces dernières met en mouvement 

les deux turbines. 
Les citernes et bacs qui reçoivent les produits 

de la sucrerie sont tous en tô'e, et dans des lo-
caux traversés par des chauffages en cuivre. 

Deux immenses réservoirs aussi en tôle contien-
nent l'approvisionnement en mélasses delà distil-
lerie. 

Une jolie maison d'habitation avec bureaux, 
cour, jardin et autres dépendances, est attenante à 
l'usine. 

S'adresser, pour visiter l'usine, à M. Achille 
Monchicourt, à Marly ; 

Et pour renseignements, à Me DCPIRE, no-
taire à Valenciennes, rue du Quesnoy, 30; 

A M" BONCERAY, avoué poursuivant la 
vente, à Orléans, place du Martroi, 6; 

Et à Me Feillatre, agréé au Tribunal de com-
merce d'Orléans, rue du Colombier, n° 10. 

.(9960)" 

DENTIERS D AHBOVILLE 
BREVET DE 15 ANS (S. G. D. C). 

L'hippopotame jaunit et se corrompt. Les dents à 
bases métalliques irritent les gencives. Les nouveaux 
dentiers de M. d'Arboville sont inaltérables et de la 
plus grande légèreté. De 10a ih.,rueduHelder,i, 

(1915)" 
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 a Roanne. 
Dans sa séance publique du •} „ 

le conseil d'administration a nrt2t-embre Ifju 
sort de 80 obligations du preS
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DU 

DOCTEUR DUPUYTREN 
Us pour prévenir le grisonnement et la chule 

cheveux, les fortifier, les embellir. A la violette, i. 
la rose, au jasmin, au bouquet. Lo pot, 3 fr., les 6 
pots pris à Paris, 15 fr.— Pharmacie Laroze, rue 
Nve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. (1863) 
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CAHIERS _ 
COURS D'ÉTUDES COMPLET ET GRADUÉ POUR LES FILLES 

ET POUR. LES GARÇONS QUI NE SUIVENT ÏAS EES CODES »U COHÉOï 

Par deux anciennes élèves de la Légion-d'Honneur, et M. L. BAUDB, ancien professeur au collège Stanislas. 

Divisé en 6 année» et 11 semestres, 
Précédés de deux cahi«w préliminaire» et suivis d'un cahier complémentaire pouvant suppléer tous les livres qui se rapportent aux diverses parties de l'instniM-

SOMMAIRE ABRÉGÉ DES MATIÈRES CONTENUES DANS CHACUN DES IS VOLUMES '"ctic'« 
Qui sst sui.i d'an choix de Lectures et Exercices de mémoire, faisant appendk» aui matières contenues dans le Cahier, «t d'un Dictionnaire étymologique des mots techniques et m 

COURS DE LECTURE COMPLÎT , ornéde 172 gravures; suivi de 

lecturescourantes, instructives, religieuses et récréatives. 2 fr. 

INSTBUCTION ÉLÉMENTAIRE ; orné de 164 gravures compre-

nant toutes les lr*M notions i donner à l'enfance. 3 fr. 

Tome _ fer semestre de la 1" année. 
Cm». franc. Hist. sainte. Mappemonde. Géog. de l'hist. 

sainte. Div. de la Francepar prov. Arithmétique. I fr. 5o 
Tome II. — 2* semestre de la l»« année. 

Gramm. franc. Hist. sainte. Géogr. de l'hist. sainte. 

Aritlim. Syst. métrique. Mappemonde. Div. de la France par 

départements.Tablechronolog. des rois de France. 2 fr. 5o 
Tome III. — 1" semestre de la 2» année. 

Gramm.,franc. Hist. sainte. Géogr. de fhist. sainte. Hist. 

ancienne. Ères chronolog. Eléments de cosmogr. Géogr. de 

l'Asie moderne. Aritlim.Départ, etarr. de la France. 2 fr. tio 

Tome IV.—2a semestre de la 2* année. 
Gramm. lianç. Mythologie. Hist. ancienne.Sciences et arts 

chez les Grecs. Arilhm. Elude préparatoire de l'histoire de 

France. Géogi. delà franco 2 fr. 5o 
Tome V. — !«<• semestre delà 3« année. 

Gramm, franc, Rccap-tul. historique. Hist. ancienne. Le» 

sept merveille» du monde. Elém. de cosmographie. Géogr. 

de l'Afrique moderne. Etude préparât, de l'hist. de France. 

Curiosités hist. Hist.dePans et de sesprincip. raonum. 3fr, 
Tome VI. — Ï«Î semestre de la J« année. 

Hist. romaine. Science s et arts chei les Romain». Hist.de 
de l'Eglise. Aritlim. Elém. de cosmographie. Etude prépa-
ratoire de l'hist. de France. 5 fr. 5o 

Tome VII. — 1*' semestre de ta *• «misée. 
Récapitul. chronol. de l'hist. anc. Notion» chronol. sur 

l'empire romain. Hist. du moyen âge. Hist. de l'Eglise* 

Géogr. de l'Europe moderne. Introduct. i l'étude de 1 hist. 

naturelle. Précis de l'hist. de la langue française. 3 fr. 5o 
Tome VIII. — 2' semestre de la ï* année. 

Hist. du moyen âge. Hist. Ce l'Eglise. Géograph. de l'Eu-

ropemoderne. Traité de versification française. 3 fr.5o 
Tome IX. — 1°' semestre de la 5« année. 

Hisl. moderne. Hist. de l'Eglise. Géogr. de l'Amérique. 

Curiosités tiistor. Notions élément, de botanique. 3 fr. 5o 
Tome X. — 2<i semestre de la 5* année. 

Hist. mod. Hist. de l'Eglise. Géogr. de l'Océanie. Notion» 

élém.de zoologie. Princip. inveniions el découvertes. 4 ff-

depuis 1789. Bibliographie, ou Indicat. de 1er,,, 
tome XII - V semestre de la j. 

Notions élémentaires de philosophie. Hiitoir a , 

«ophie. Philologie de» langues européennes Linï l'',i,°-
tienne, portugaise, e.pagnole, anglaUe, ails». ,""e <** 

d. l'hutoire générale des'étude». Biog'a^t i f'' P"«> 

libre». Ç^°'^°«2^oïame0mpl*menUire!
 ^fr t, 

De l'architecture et de» architectes^De^fsf*^*' 

la peintura et de. peinW Gravure"etlitho.rsXn^ 

"""I" »»»«?«• Dictionnaire de, àJT^Î 
que. e» motif». Notion, d'astronomie, d'arel,».'T 

numismatique, de paléographie et de bibliographie i,\ 
Jique, de chimie, de météorologie, de néolooii. .1 1 ' 

logie; d'.lgèbre.d. géométrie. De 1, ,
apeur

 et Va «,
 a
T»T" 

tions. De la télégraphie électrique De la galvanoplastie' 
chloroformisation. De la photographie. De l'aérostatioa. 5f" 

On peut prendre séparément chaque volume, et le recevoir franco, par la poste, broché ou cartonné, en joignaat à son prix 25 cent, pour le cartonnage, et 25 cent*i 
les trais de poste pour la France. — Le prix est payable en mandat-poste à l'ordre des éditeurs PAULIN et LKCHEVALIER, rue Richelieu, 60. 

Tome XI.' 1« 
Princip. de littér. Hist. de la litt », 

«u. etlaUne. Hi.t.d. la Htt.franc IntrT, 1 "i^' »'«• 
Table chronol. de» princip. événements de Vh . p UoioPkit, 
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mpit 
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r
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pour 

Le sommaire détaillé est envoyé franco aux personnes qui en font la demande par lettre a/franchie. 

*J»«l*Hé* coamerclalet, —• faillite». —> Pnbllcatloisii l^aleii. 
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VMT'ES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 3 novembre. 
Rue Pierre-Levée, 10. 

Consistant en : 
(9500) Chaises, tabourets, fauteuil, 

pendule, commode, etc. 
ie 4 novembre. 

A Puleaux, 
sur la place publique. 

(9518) Buftet, pendule, fourneaux, 

cuvier, elc 
le 5 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Bossini, 6. 

(9501) Meubles divers, bardes, pein-

tures, etc. 
(9302) Meubles divers et de luxe, 

hardes, etc. 
(9303) liureaux, casier, caisse en ter, 

chaises, horloge, 400 pierres lith. 
Rue de Grenelle-St-Gerrnain, 90. 

(9504) Bureau, labiés, chaises, secré-
taire, lampes, etc. 

A La Chapelle-St-Denis, 
sur la place publique. 

(9505' Table, chaises, armoire, bat-
terie de cuisine, etc. 

le 6 novembre. 
A Passy, 

me du Rànetagh, 15. 
(9506) Meubles meublants, tables, 

chaises, CDinniode, etc. 
Même commune, 

sur la place du marché. 
(9307! Meubles meublants, tables, 

ehàises, commode, ele. 
A Balignolles, 

place de la commune. 
(9308) Un poêle en fonte et tuyaux, 

un bureau en aco.jou, etc. 
Même commune, 

place de la commune. 
(9309) Tables, chaises, fauteuils, ta-

bleaux, gravures etc. 
A Charonne, 

sur la place publique. 
(9510) Tables, chaises, montres, éta-

blis, fourneaux, etc. 
Même commune, 

sur la place du marché. 
(9511) >. Armoire en noyer, tables, 

glaces, chaises, ele. 
6 A Genlilly, 

route d'Italie, 178. 
(9512) Glace, commode, tabourets, 

comptoir, fourneaux, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 

951.3) Billards el accessoires 
de marbre, chaises, etc. 

Même commune, 
rue de la Glacière, 20. 

(9314) Comptoir couvert de sa nap-
de en étain, mesures, elc. 

A Grenelle, 
boulevard Mcudon, 5. 

(9515) Comptoirs, tables, ehaises, 
billard el accessoires, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(951ti) Verloppe raboteuse, meules, 
machine à vapeur, elc. 

A Montmartre, » 

sur la place publique. 
(9517) Comptoir, bocaux, drogues 

nharniaeeutiques, etc. 
1 A Saint-Maur, 

sur la place publique. 
(9519) Tables, tapis, voltaires, lit de 

repos, fauteuils, etc. 
A Vincennes, 

rue de Fontenoy, 170. 
(9320) Table, fontaine, commode, 

pendule, etc.
 t Mandéi 

sur la place publique. 
(9521) Chaises, labiés, buffet, hor-

loge, etc. , 
" Le 10 novembre. 

Pu l'hôtel des commissaires-pn-
saurs, rue Bossini, 6, 

salle n" 4, au 1er, 
rov») Une coiffure (bandeaux et 
(9

nenda"tsien brillants, émerau-
r-l rubis. Exposition publique 

tl0
'i^He salle, lés lundi 7, mardi 8 

eu .ZM « novembre 1859, de 
'
;
 f 5 heu^s de relevée. 

savants: 

trois desqu■■1c Wk Wto 
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SOCIÉTÉS. 

Les soussignés, Balthazar MEYER, 
marchand de bois des îles, et Pier-
re-Augustin MEYEli, aussi mar-
chand de bois des îles, demeurant 
tous deux à Paris, ruedu Faubourg-
Saint-Anloine, 75, conviennent que 
la société en jnom collectif formée 
entre eux par acte sous signatures 
privées du dix-sept janvier mil huit 
cent cinquant-sept, portant cette 
mention : Bureau des actes sous 
seings privés, enregistré à Paris, le 
vingt-sept janvier mil huit cent cin-
quanle-si-pt, folio 94, recto 5, reçu 
six francs, décime compris, signé 
illisibtement, pour huit ans com-
mencés le premier janvier mil huit 
eent cinquante-sept, sous la raison 
MEYER. et lits, ayant pour objet le 
commerce de bois des îles à l'adres-
se susindiquée, est et demeure dis-
soute d un commun accord entre 
les soussignés à partir du premier 
novembre mil huit ceut cinquante-
neuf. M. Meverpère est seul chargé 
de liquider l'actif et le passif, qui se-
ra inventorié par les soussignés ce 
jourd'hui. M. Meser père rendra 
compte de sa gestion à son fils dans 
six mois de ce jour en prenant pour 
bases l'acte d'association comme 
expiré et l'inventaire à dresser com-
me il vient d'êlre dit ; à l'effet de 
quoi M. Meyer fils donne, par ces 
présentes, à son père tous pouvoirs 
nécessaires. Fait double à Paris, le 
vingt-huit octobre mil huit cent 
cinquante-neuf, signé MEVER fila, 
signé MEVER. Bureau des actes sous 
seings privés, enregistré à Paris, le 
vin'_'t-neuf octobre mil huit cent 
cinquante-neuf, folio 159, recto ca-
se 2, reçu cinq francs cinquante 
cenlimes,décime compris, signé il-

lisiblement. (2854) | 

89, et M. Eugène-François COLLET, 

marchand plâtrier, demeurant à 
Charonne, rue de Paris, 83, ont for-
mé entre eux une société en nom 
coilectif ayant pour objet le métier 
de balteur d'or, pour vingt années, 
qui ont commencé le premier oc-
tobre mil huit cent cinquante-
neuf pour finir le premier octobre 
mil huit cent soixan!e-dix-neuf ; 
que la raison sociale et la signa-
ture seront 1Î1DAULT et COLLET ; 

que cette société sera adminisirée 
en commun, mais que la signature 
appartiendra à M. Bidault seul, el 
que le siège de la société sera à Pa-

ris, rue dû Chemin-Vert, 6. 
Pour extrait : 
(2857) BIDAULT, E. COLLET. 

D'un acle sous seings privés en 
date à Paris el à Saint-Souplet Nord), 
du vingt-quatre octobre mil huit cent 
cinquante-neuf,il appert:Une socié-
té en nom collectif pour la fabrica-
tion et la venie de tissus, barèges, 
nouveautés, est formée entre : t° F. 
ARNAUD, demeurant à Paris, rue 
Hauleville,33; 2»et Pierre-Louis-Jo-
seph BOCQUILLON, demeurant à 
Samt-Souplet (Nord); le siège en 
est fixé, 5, rue du Sentier ; la durée 
en est de neuf années consécutives 
a partir du quinze octobre mil huit 
cent cinquante-neuf. La raison so-
ciale sera F. ARNAUD et BOCQUIL-
LON, qui tous deux auront la si-
gnature sociale. Tous pouvoirs sont 
donnés à M. F. Arnaud pour les pu-
blications et insertions légales. 

(2t<51) Pour extrait conforme. 

D'un acle sous seing privé, fait 
double à Paris, te vingt-cinq octo-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré à Paris, le vingt-huit oc-
tobre suivant, folio 155, case i», il 
appert que la société de fait qui a 
existé entre MM. Guillaume-Laurent 
BAlUïNSet Jean BECHNER, sous la 
raison sociale BARENS et BECHNER, 
pour l'exploitation du fonds de 
cimmerce de marchand tailleur, 
situé rue Monsigny, 8, il Paris, a 
été dissoute à partir du quinze octo-
bre dernier; que M. ElieGilis, né-
gociant, el son comptable, M. Jo-
seph Crombez , demeurant tous 
deux à Paris, rue Nolre-Dame-des-
Victoires, 34, ont été nommés li-
quidateurs de ladite société, aux-
quels les pouvoirs les plus étendus 

ont été conférés. 
Pour extrait : 

Les liquidateurs, 
GlLIS. 

(2840) CROMBEZ. 

D'un acte 90us signatures pri-
vées en data à Charonne du vingt-
cinq' octobre mil huit cent cin-
quante-neuf, portant celte men-
tion : Enregistré à Vincennes le 
trois novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, folio 4o, verso, case 4 
et suivantes, reçu cinq francs, dé-
cime cinquante centimes, signe 
Pollin.II résube que M. Hippolyle-
Alexis BIDAULT, balleur d'or, de-
meuraul a Charonne, rue de Pans, 

Par acle sous seing privé, (ait 
double à Paris, le vingt-quatre oc-
tobre mil huit cent cinquante-natif, 
enregistré, entre M. Auguste AU-
GER, njBoelani. et M. Jean-Martin 
EN1RAYGUES tils, aussi négociant, 
demeurant tous les deux à Clii'hy-
la-Gaivnoe, rue de Marthe, n» l, la 
société en nom collectif formée en-
tre les susnommés sous la raison 
sociale A. AUGER et. Ci», pour l'ex-
ploitation d'une fabrique de eavon-
nerie parfumée et de pommades, 
dont le siège social est établi rue 
de Marthe, n° t, k Clichy-la-Garen-
ne, et dont la durée avait élé fixée 
à douze années ei deux mois i par-
tir du premier mai lors courant, 
a élé dissoute à partir du vingt-
quatre octobre mil huit cent cin-
quante-neuf. M. Auger aéténommé 
liquidateur. Tous pouvoirs sont 
donnés au porteur des présentes 
pour les faire publier. 

Pour extrait : 
(2849) A. AUGER. 

D'un acte sous seing privé en date 
à Paris, du vingt-deux octobre mil 
huit cenlcinquante-neuf, enregislré 
à Paris, le Irente-un du même mois, 
par le receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits, il résulte que la sor-iélé for-
mée le vingt-sept août mil huit cent 
cinquante-six, entre: i° M. Auguste 
LIEVERMANS, fabricant de chaus-
sures; 2° H. Aehille GORON, voya-
geur de commerce, sous la raison 
sociale GORON el (.", ayant pour 
objet le commerce en gros de 
chaussures en tous genres, et dont 
le siège est à Paris, rue du Tcmplo, 
n° 173, a élé dissoute d'un commun 
accord, el que la liquidation en sera 

l'aile par l'un et l'autre des susnom-
més.—Paris, ce trois novembre mil 
huit cent cinquante-neuf. 
-(2858 GOKON etCie, LIEVERMANS. 

Entre les soussignés Gustave 
CRUT, négociant, demeurant h Sl-
Pierre (île de la Marlinique, colonie 
française), et son frère Jcan-Bap-
tiste-Charles CRUT, demeurant à 
Paris, rue du Grand-Chantier, 10, 
a été arrêlé ce qui suit : MM. Gus-
tave et Jean-Bapli8te-Charles Grut 
consentent d'un commun aucord à 
dissoudre, à partir de ce jour pour 
M, Charles Grui, à partir du vingt 
septembre prochain pour M. Gus-
tave Grut, la société en nom collec-
tif qu'ils avaient formée sous la 
raison sociale Gustave et Charles 
GRUT frères, suivant acle sou3 seing 
pr.vé en datedeSainl-Pierre (Mar-
tinique), le vingt-cinq juin mil huit 
cent cinquante-six, et de Paris, en 
dale du trente juillet de la même 
année, lequel acte a clé enregislré 
et publié selon la loi. MM. Gustave 
et Charles Grut reslent chargés de 
la liquidation Fait double i Paris, 
le dix-sept août mil huit cent cin-
quante-neuf.et à Saint Pierre (Mar-
tinique) le vingt septembre mi 
huit cent cinquante-neuf. 

—(2856) Ch. GRUT. 

gement, d'une pari, et les héritiers 
et représentants de M. René-Marie-
Grégoire DUVOIR, décédé, en son 
vivant entrepreneur de fumisterie 
demeurant à Paris, rue Neuve-Oo-
quenard, 11, il appert, : que M. 3US 
SERY, demeurant à Versailles, rue 
Neuve, 7, a été nommé, en rempla-
cement de M. René Duvoir, dé:édé, 
liquidateur de l'ancienne société 
DUVOIR et Os dont le siège social 
élait à Paris, rue Neuve-Coquenard, 
n, et qui a été dissoute le trente-un 
décembre mil huit cent quarante-
huit ; et qu'il lui a été conféré tou 
les pouvoirs nécessaires pour mel 
tre à tin la liquidation. 

—(2863) E. BUISSON. 

Cabinet de M. FLEURY, receveur 
de renies, rued'Eughien, 8. 

U appert d'un acte sous seings 
privés, en dale du vingt et un oc 
tobre dernier, enregislré le vingt-
huit du iiicuie mois pur Pommey, 
quia reçu les drots, qu'une société 
ea nom collectif a été formée pour 
oix-huit années, à partir du pre-
mier janvier prochain, pour la 
création.et l'exploilation d'un fonds 
de distillateur à Paris, rue liréa, 23, 
entre : 1° U. Edme-Lucien HOLLIER, 
distillateur, rue du Chereue-Midi, 
r.S; 2° et M. Désiré-Aimé G1RAR-
DOT, aussi distillateur, ruedu Four-
Saint-Germain, et. sous la raison 
sociale HOLL1ER fils et GIRARDOT 
Les associés auront la signature 
sociale, dont ils no pourront faire 
usage que pour les besoins de la 
société. Le siège social sera rue 
Bréa, 23. L'apport des associés con-
siste dans le matériel et la clien-
tèle de chacun des fonds de dis-
tillateur qu'ils exploitent divisé 
ment rue du Cherche-Midi, 58, et 
rue du Four-Saint-Germain, 61. 
Les bénéfices seront partagés par 
moitié. Les dettes antérieures à la 
présente société demeureront per-
sonnelles à chacun des associés. 
—(2859) T. FLEURY, mandataire 

Etude de M« TOURNADRE. agré 
23, boulevard Poisonnière. 

D'un acle sous signatures privées, 
en date du deux novembre dernier, 
enregislré à Paris le deux novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, fo-
lio 163, case 3, par Pommey, qui 
a perçu cinq francs cinquante 
cenlimes pour droits, entre 1° M. Jo-
seph CLERC, négociant, demeu-
rant à Paris,rue Saint-Bernard, 26, 
et 2» M. Edouard-François MABGE-
RIDON, négociant, demeurant rue 
Saint-Bernard, 26, il appert : Qu'u-
ne société en nom collectif a élé 
formée entre les deux susnommés 
pour l'exploilation d'une fabrique 
de papiers peints, située à Paris, 
rue Saint-Bernard, 26, et d'une 
maison de vente ou détail sise à 
Paris, rue Sainte-Aune, 46. Celle 
société est formée pour trois an-
nées, qui ont commencé à courir du 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-neuf pour finir le (rente 
juin mil huit cent soixanle-deux. 
Le siégo de la société est ruu Saint-
Bernard, 26. La raison sociale est 
CLERC et MARGERIDON, et la si-
gnature sociale appartient aux 
deux associés. Que te capital social 
est fixé i la somme de deux cent 
mille francs. 

Pour extrait i 
| (2853) Signé : H. TOURNADRE. 

Elude de M« liugènc BUISSON, avo-
cat agréé à Paris, rue Notre-Da-
me-des-Vicloires, 42, successeur 
de M.J. Bordeaux. 
D'un jugement rendu contradic-

toirement par leTribunai de com-
merce de la Seine, séant à Paris, le 
douze octobre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregislré, entre un 
commanditaire dénommé audit ju-

D'un acte sous sting privé en da-
te du vingt-six octobre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregislré le 
deux novembre suivant, il appert 
ce qui suit : Al. Eugène MAGNIER a 
déclaré se retirer d'une société en 
nom collectif formée entre lui el 
MM. PEYRONNET et LE ROUGE 
sous la raison sociale LE ROUGE et 
C'e, dont le siège social étuitéUblhà 
la Chapelle-Saint-Denis, rue Maza 
gran,9, et ayant pour objet la fa 
brication de la baleine factice. 

Pour extrait : 

-(2861) Eug. MACNIER. 

D'un acle sous seings privés en 
date à Paris du vingt-cinq octobre 
mil huit cent cinquante-neuf, et en-
registré, il appert que M. JULIEN, 

marchand de cheveux, rue de la 
Feuillade, 6, el M. DUPRAT, employé, 
rue Saint-Honoré, 485, ont formé 
une société en nom collectif, ayant 
pour objet la vente de cheveux, par-
fumerie^ brosserie, etc., etc.; que la 
société est constituée pour dix-huil 
années, et le siège établi 17, boule-
vard des Italiens ; que les deux as-
sociés ont la signature sociale, mais 
qu'ils ne peuvent s'en servir que 
pour la société, toute signature en 
dehors des affaires de la société ne 
pouvant l'engager ;que ce magasin, 
quoiquemis sous le nom de M. Rim-
mel, est la propriété de la société, 
qui seule est responsable des a;hals 
qu'elle pourra faire. (2855) 

D'un acte sous seing privé en da-
te du trente et un octobre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré à 
Paris, le trois novembre mil huit 
cent cinquante neuf, il appert que 
lasoeiélé formée par acte du vingt 
et un décembre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré à Liancourt 
et publié, sous la raison ROBIONet 
O, entre M. ROI1ION, demeurant à 
Neuilly (Seine), avenue des Ternes, 
81, et un commanditaire dénommé 
dans l'acte, est dissoute à compter 
du premier novembre mil huit cent 
cinquante-neuf, et que M. Lavigne, 
demeurant à Paris, rue.Joubert, 22, 
est chargé de la liquidation. (2360) 

Etude de M° LESOURD, huissier, 
boulevard de Strasbourg, n° 2, à 
Paris. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingl-quatre oc-
tobre mil huit cent cinquante-neuf, 
il appert : Que la société en nom col-
lectif formée aux termes d'un acte 
reçu par Baron, notaire à Batignol-
les, le vingt-huit décembre mil huit 
cent cinquante-huit, entre M, A-
lexandre ROSSARD, négociant, de-
meurant à Montreuil-sous-Bois, pla-
ce de Villiers, et M. Joseph JOU-
MARD , négociant, demeurant à 
Montreuil sous-Bois, place de Vil-
liers, pour l'exploitation d'une for-
ge de 1er, sise audit Montreuil-sous-
liois, est et demeure dissoute à 
compler du vingt-quatre octobre 
mil huit centeinquante-neuf. et que 
M. Rossard a été nommé liquida-
teur avec tous les pouvoirs affé-
rents a cette qualité. 

Pour extrait : 
(2862) Signé : ROSSARD. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribuns! eommu-
hieation de la coraptabilitô des fail-
lites qui les concernent, las samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillttea. 

ïiïCLABVriON* DK FAILLITES. 

Jugements du 3 NOV. 4859, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fxent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur LEI1AUDY, négoc, quai 
des Grands-Auguslins, 39; nomme 

M. Boulhac juge-commissaire, el M. 
Ileurley, rue Laffitle, 51, syndic pro-
visoire (N° 16511 du gr.); 

Du sieur WASCHEUL, entr. de 
peintures, faubourg St-Martin, 23t; 
nomme M. Durand juge-commissai-
re, et M. Chevallier, rue Berlin-Poi-
rée, 9, syndic provisoire iN" 46512 
du gr.); 

Du sieur MIONI DE GEORGES, li-
monadier, pavillon 2, aux Champs-
Elysées; nomme M. Roulhac juge-
comunssaire, el M. Trille, rue Si-
Flonoré, 217, syndic provisoire (N° 
46513 du gr.);

 v 

Du sieur LE GUESNIER (Viclor), 
limonadier, place de la Rolonde-

du-Temple, 6; nomme M. Gervais 
juge-commissaire, el M. Lefrançois, 
rue de Grammont, 16, syndic provi-
soire (N" 16514 du gr.); 

Du sieur DELAIT ( Barthélémy', 
tailleur a Montmartre, rue des Aca-
cias, 26; nomme M. Gervais juge-
commissaire, et M. Filleul, rue de 
Grét.ry, n. 2, sjndic provisoire (N< 

16515 du gr.); 

Du sieur DE POIX (Charles), md 
forain, faubourg Poissonnière, 136; 
nomme M. Charles de Mourgues 
juge-commissaire, et M. Lacoste, 
rue Chabanais, 8, syndic provisoire 

(N° 16516 du gr.); 

De dame LESCURE (Marie Selves, 
femme séparée quant aux biens de 
Jean-Luc), mde de vins traiteur à 
Montmartre, boulevard des Martyrs, 
6; nomme M. Daguin juge-commis-
saire, et M. Bourbon, rue Richer. 
39, sjndic provisoire (N° 16517 du 

gr.); 
Du sieur LACHERA Y (Jean-Baptis-

le-Ambroise), md épicier à Bali-
gnolles, rue de Lévis, 5; nomme M. 
Durand juge-commissaire, et M. De-
vin, rue de l'Echiquier, 42, syndic 
provisoire (N° 46518 du gr.); 

Du sieur SOURY ( François-Jo-
seph), opticien , quai du Marché-
Neuf, 4; nomme M. Durand juge-
commissairo , et M. Moneharville, 
rue de Provunce, 52, syndic provi-
soire (N° 46519 du grO. 

CONVOCATIOSiS Bï. CBSÀMCIKBS 

SonlfntPilé» à se rendre «u Tribum l 
le.commerce de Paris, salle des «i-
temhliet des faillites,lin. lescréan-

ciers i 

AFFIRMATIONS. 

De la société SCHMIDER et BAUM-
GAERTNER, tenant hôlel garni, rue 
Amelot, 42, composée de Charles 
Schmider et Marie Baumgacrlner, 
le 10 novembre, à 40 heures (N» 

16345 du gr.); 

Du sieur LEDUC (Jules), md de 
vins traileur à Clamart, rue de Sè-
vres, 26, le 10 novembre, à 10 heu-
res (N° 16253 du gr.); 

Des sieurs PAU-GAI.LET, QU1LLET 
fils et O, négoc. a Ivry, quai de la 
Gare-d'lvry, 62, le 10 novembre, à 9 
heures (N° 16327 dugr.), 

Pour être procède, tous le prisi 

dmict de U. la juge-commttsaire, aux 
vérification et affirmation de lev.ri 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créauces remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. , 

CSHCORDATS. 

De la société BUBIN et GILLES, 
Estas, d'articles de maroquinerie, rue 
Beaubourg, 73, composée de Wilhem 
Rubin et Hermann Gilles, le 10 no-
vembre, à 10 heures (N« 16292 du 

grill 
Pour entendre le rapport des syn 

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
éln Immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion ane sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA, il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront l'ait relever de la- dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

^Messieurs les créanciers du sieur 
MERCIER ( Louis-Léopold), fahric. 
d'articles de pianos, rue Grange-
aux-Belles, n. 39, sont invités à 
se rendre le 9 nov., à 1 h. précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 
les laits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seron 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con 
cordai, (N° 45784 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la D"1 

DEFOLY (Joséphine), m le bouchère 
à Courbevoie, rue de Bezons, n. 27, 
sont invités à se rendre le 40 no-
vembre, à 2 heures Irès précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
11 union, et, dans ce dernier cas. 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la Cécneance, 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rappor' 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 16056 du gr.). ' 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur NEBOUT (Louis), md 
tailleur et parfumeur, passage du 
Grand-Cerf, 38-40,le 10 novembre, à 
12 heures (N° 16192 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-

serà la formation de l'union, et,dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sout Invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommet d réclamer, MU 

les créanciers: 

Du sieur DAVAILLIAUD, anc. cré-
mier, place du Palais-de Justice, 4 
demeurant actuellement rue Saint-
André-des Arts, 3, entre les mains 
de M. Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic de la faillite (N° 16326 du gr.); 

De dame LEBOUCHER (Marie-Hor-
tense Allimang, femme de Alexis), 
lingère, rue Tronchet, 25, entre les 
mains de M. Breuillard, place Bré-
da, 8, syndic de la faillite (N» 16296 

du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai <831, être procède 

d la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement arpéi 

i'ea;p!ralfond« ce délai. 

AFFIRMATIONS APR£S UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du steur 
CAMUSET (Pierre-Laurent), mar-
chand marbrier à Montmartre, ave-

nue du Cimetière, n. I, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se ren-
dre le 10 nov., à 2 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, pi oceoer 
ï la véri'lication et il l'aflirmabon de 

leursdites créances (N- 1o440 du 

gr.). 
* Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faiHite Ja sieu 
TETARD aîné (Jean-lranço^) 1-

monadier à Charonne rue .de Pa 
ris n 28, en retard de faire je 
r fier et d'aïfirmer leurs créance** 
sont invités à se rendre le o nov 

à 9 heures précises, au
 r|^ng^ 

commerce de la Seine, salie oi"' 

(N- 15737 du gr.). 

Messieurs les 

NEAN), entrepren, de■ maçonnerie 
rue de Potssj, 31, en retard délai» 
vérifier et affirmer leurs créanea 
sont invités à se rendre letonoi-| 
9 h. précises, au Tribunal de eoi-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pris, 
dence de M. le juge-commlsnij 
procéder a la vérification et à l'ai 
mation de leursdites créances;J 
13-it7 du gr.). 

Messieurs les créanciers compr 
sant l'union de la faillite de la» 
ciélé MIS-1LL1EH et (illLUt,«[ 
nég. en dentelles, rue Neuve-Saint-
Augustin, 5, composée de TteArf 
Missillier et Joseph Guillaw, (t 
retard de faire vérifier elMoer 
leurs créances, sont intilÉs i H 
rendre le 10 novembre, illmni 
très précises, au Tribunal de ton-
merce de la Seine, salle ottaiirt 
des assemblées, pour, sous h p 
sidence qe M. le juge-commis» 
procéder a la vérification et ilif-
firmation de leursdites créances} 

16043 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 

D'ACTIF. 

REDWT10.1 M COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandcii^ 

nar le sieur BERNARD, ne>«'.«; 
Se vins quai 'de la Tourne ', » 
pcrlonnellcm., étant terinin » 

les créanciers sont in*» ««H 
dre le 10 nov., à 9 heure . ^ 

bunal de commerce, «»*aj 
semblées des ailhtes pou, 
formément à l'art. 5 7 du w 
commerce, entendre1 «ç 
[initifqui sera rendn par ̂  
dics, le débattre le CUMB, 

et leur donner décharge 

fondions. ..„.,„., et le'11 

NOTA. Les créan, re e. 
peuvent prendre ai gr ^ rti 

uication des <^>M) 
syndics (N° 13668 ««M 

rtPABTlMW. 
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